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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La stance est ouverte à quinze heures cinquante minutes. 


ci Tien 
PROGCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
20 juin a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 





AR 
CONGE 


M. le président. M. de La Gontrie demande un congé. 

Conformément à l’article 40 du règlement, le bureau est vis 
d'accorder ce congé. 

I n’y à pas d'opposition 2... 

Le congé est accordé. 


ST 


TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Asenll's 
nationale une proposition de loi moditiant l'article 6 de | n. 


nance du 4 décembre 1944 relative aux commissions paiitures 
compétentes pour statuer sur les contestations entre | $ 
et preneurs de baux à ferme, que l’Assemblée natiorile à 
adoptée après déclaration d'urgence. 

conformément à l'article 59 du règlement, la di: n 
d'urgence de cette proposition est de droit devant le | l 


de la République. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 458 et dis. 


tribuée, S'il n’y a pas. d'opposition, elle est renvort la 
commission de l'agriculture. (Assentiment.) 
La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions faites 


à l’article 59 du règlement, 


ah 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de PAS: 


nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépei de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 !! es 

et affaires économiques, — I. — Finances). 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 44%, dislril et, 
ComMmHIISSION des 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
finances. (Assentiment.) 


_5— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Kalb un rapport fait au nom 
de la commission de Ja justice et de législation civile, cri 


nelle et commerciale, sur la proposition de doi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à déclarer applicables dar les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de a Mo-elo 


l’article 96 de la loi du 12 juillet 1805, à l'exception du deuxieme 
alinéa, et les actes dits lois du 26 juin 1944 et du 21 «1 
1941, relatifs à la représentation devant les justices 
(N° 402, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 442 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jacques Debû-Bridel un rapport fait au 10m 
de la commission des finances sur Ja proposition de loi, 
adoptée par T'Assemblée nationale, portant ouverture d'un 
crédit de quatre millions pour l’organisation d’une expouon 
internationale du sceau et du blason, à l’occasion du prenner 
congrès international d'archives et du centenaire de l'atelier 
de moulage de sceaux des archives nationales. (N° 335, 4110 
1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 443 et distribué. 


J'ai recu de Mme Marie-Hélène Cardot un rapport supplémen- 
taire fait au nom de la commission de la famille, de à popu- 
tion et de la santé publique, sur le projet de loi, adopte pa 
l'Assemblée nationale, portant modification de l'article 1! de 
l'acte dit loi du 2 septembre 1941 sur la protection de la nai-- 
sance et constatation de la nullité de l'acte dit loi du 18 decenn- 
bre 1941. (N°: 237 et 319, année 1950.) 

Le rapport eSt imprimé sous le n° 445 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Devaud un rapport fait au mom de la co 
mission du travail et de la sécurité sociale sur le projet de lo, 
adopté par l’Assemblée nationale, instituant une majorition 
familiale à la suite de l'attribution d’une prime exceptionnelle 
sur l:s salaires, (N° 386, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 447 et distribué. 
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j'ai recu de M. Jean-Marie Grenier un rapport fait au nom di 
l commission des finances sur le projet de lai, adopté dd 


Î 

pal 
\<emblée nationale, relalif au dévelopnement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civil 
l'exercice 1950 (reconstruction et arbanisme). (N° 420, 
1990.) 


Le rapport sera imprimé sous le n 


IIS 


1 


+ H ! 1% 
450 et dis ribue, 


Ag le 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Saint-Cyr un avis présenté au 
1 le Ja commission du travail et de la sécurité sociale sur 
t de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant modi 
de l’article 47 de l'acte dit loi du 2 septembre 1941 
À protection de la naissance et constatation de Ia nullité 
te dit loi du 18 décembre 1941, (Nos 937 : 145 


nI \ 
bis), Last 


L'avis est imprimé sous le n° 446 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Morel un avis présenté au nom de la 
commission de l’éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
la jeunesse et des loisirs, sur le projet de loi, adopté pa 
l'Assemblée nationale, relatif aux établissements privés rece- 
vant des mineurs atteints de déticiences physiques ou psychi- 
ques, de troubles de caractère ou du comportement, délinquants 
ou en danger. (N° 171 et 391, année 1950.) 
L'avis sera imprimé sous le n° 449 et distribué, 


RU pee 
DEPOT D'’UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le présider®. J'informe le Conseil de la République que j'ai 
été saisi de la question orale avec débat suivante: 
M. Jean Peridier demande à M. le ministre des af 
cères de lui préciser : 


LR t Ar 
laires étran- 


Les conditions dans lesqueiles le Gouvernement français ct 
le gouvernement italien ont signé le 7 mars 1950, à Rome, un 
protocole additionnel au traité d'union douanière, conclu ent 


les deux pays le 28 mars 1949, et au protocole du 29 juillet 1919 
sur lesquels les Parlements français et italien ne se sont pas 
encore prononcés ; 

Les raisons qui ont fait que, contrairement à l'article 9 dudit 
traité, la représentation des professionnels a été écartée pour 
l\ discussion de ce protocole des commissions mixtes spécia- 
listes prévues à l’article 11 du traité; 

S'il n’estime pas que ce protocole est contraire à l'esprit et 
à la lettre mème de l'accord intervenu le 2 novembre 1949 entre 
es pays adhérents à l'O. E. C. E., accord accepté par la France 
el l'Ilalie : 

S'il n'estime pas également que ce protocole constitue un 
grave danger pour notre viticulture en particulier, et pour 
notre agriculture en général, en ne subordonnant pas, contrai- 
rement au vœu du conseil économique, l'extension des libéra- 
tions des contingents et la réduction progressive de droits de 
douane à la réalisation préalable de l'harmonisation des condi- 
tions économiques, sociales, fiscales et de crédit entre les deux 
pays, 

Si enfin les modalités et les délais d'application de c: proto- 
cole sont subordonnés à la ratification par le Parlement du 
traité du 26 mars 1949, auquel sera joint en annexe ledit proto- 
cole du 7 mars 1950. 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale avec débat a été communiquée au Gouvernement et 
la fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l'article 58 du règlement, la 
commission du travail et de la sécurité sociale demande Ja dis- 
<ussion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, instituant une majoration familiale à la suite de 
l'attribution d’une prime exceptionnelle sur les salaires. (N°* 385 
et 447, année 1950. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d’un délai 
d'une heure, 





CADRES PERMANENTS DE FONCTIONNAIRES DE LA TRESORENIE 
GENERALE ET DES TRESORERIES DES INVALIDES DE LA 
MARINE. 


Adoption, sans debat, d'un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. L'or lu ji ppctle ! | t, 
onformermnent à lai l { l 
ct lo | ve lp |" A ] 

[M | 1 
le ] \ j 
[a | } 

[ le M. 1] À 

Pt 

] d 1 
ues= {1 S lit Il 1! 
pPerTaal [ { ici { 
temporaires, dont | 
qu hi sui 

{° Trésorerie general les inval | 
de pouvoir, 1: 2° for «dl r, 1 { 
complable principa | Ke 
ire classe, 2: % classe, 2 

29 Trésoreries des invalides de ] [ 
{re class % elasse, 4: D | 
{re classe, 21: caissic | ( table : 
ire classe, 1: 2° classe, 11 

« Un règlement d'ad ration pui fixer , 
délai d’un mois à dati de la pl muigation de Ja pri 
le ctatut de ces fonctionnaires nsi que les conditior (| 
lesquelles les personnels actuellement en fonction pourront 
être intée1 ss dans les ecaures pr'evus Ci-0e 

Je mets aux voix l'avi ir la proposit 

(Le Conseil de la République «a adopte 

10 — 

DEVELOPPEMENT DES DEPENSES MILITAIRES POUR 
L'EXERCICE 1950 (FONCTIONNEMENT ET IiNVES- 
TISSEMENT), 

Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 
; 

M. le président. L'ordre du jour appelle uite de Ja d 13e 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat le, relatif 
au dévelopzement des crédits affectés aux déper hit 
de fonctionnement et d'ini { nt r ]’< { } 
(Défense naäati nale- sec! n Air: el } l Î xe (| 1C= 
tions aéronautiques), (N° 313 et 423, année 1% 

Avant d'ouvrir la d ssion, je do faire connaître au 
Conseil de la Républ Il qu | Al 1! 1 d \! le pl Î { l 
conseil, des décrets nommant en qu é de cominissa du 
Gouvernement pour à ter M. le ministre de la e 
nationale : 

M. Je contrôleur de l'administration de l'aéronautique Alovau : 

M. le colonel Lhéritier, chef du bureau du budget de létats 
major Air; 

M. le contrôleur général de l'adiministalion de l'aéronau- 


tique Ceccaldi. 
Acte est donné de ces communications, 
La parole est à M. le rapporteu de la commission des fi 


M. Pellenc, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dames, mes chers collègues, votre commission des finances 
s'est demandée, en présence du projet de loi qui vous est 
soumis, qu'elle était l'attitude qu'elle devait adopter, En effet, 
du fait du vote de la loi des maxima, qui fixe le plafond des 
dépenses destinées à la défense nationale, du fait de la répar- 
tition rigide des crédits affectés à la défense nationale entre 
les trois armes, du fait des déblocages de 90 p. 100 qui ont 
déjà été effectués, du fait que nous nous trouvons presque au 
milieu de l’année, votre commission des finances s'est derman- 
dée comment elle pourrait avoir la possibilité de jouer un 
rôle de quelque efficacité. 

Certes, en se confinant au domaine des chiffres, elle aurait 
toujours pu jouer un rôle quelque peu analogue à celui d'un 
petit comptable consciencieux, s'effurçant, en passant à nou- 
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veau au crible des chiffres déjà manifestement insuffisants, 
de procéder à certains redressements, à certaines économies 
de détail. Mais elle a pensé que ce n'était pas le rôle d’une 
grande commission et qu'il convenait d'examiner le budget 
qui nous était soumis d'un point de vue quelque peu plus 
élevé, en se dégageant des chiffres eux-mêmes pour Îles inter- 
wéter, pour informer l'Assemblée et l'opinion publique de 
f, ignitication qu'ont ces chiffres, afin de mettre objective- 
ent le pays en présence de la Situation dans laquelle se 
trouve l’armée de Flair, que l'on considère, fort justement 
d'ailleurs, comme l'un des éléments nécessairés à la sécurité 
de la nation, 

1 ne s'agit pas, pour la commission des finances, en agis- 
sant ainsi, de se substituer à la commission de la défense 
nationale qui, en de multiples circonstances, nous à donné 
jci Ja démonstration à la fois de l'autorité qui s'attache à 
ses travaux et de son eflicacité. 


M. le général Corniglion-Molinier, Je vous remercie en son 
nou. 


M. le rapporteur, Mon cher collègue, il ne s’agit pas davan- 
tage pour le rapporteur de la commission des finances d’anti- 
ciper sur le rapport que vous-même, tout à l'heure, au nom 
de la commission de la défense nationale, serez appelé à pré- 
senter, car chacun sait ici de quelle compétence et, par consé- 
quent, de quelle autorité vous jouissez dans cette assemblée. 
{Très bien! très bien!) 


M. le général Corniglion-Molinier. Je vous remercie. 


M. le rapporteur. Quelles sont les caractéristiques dominan- 
tes du budget qui nous est soumis ? 

Comme fonctionnaire d’abord, comme parlementaire ensuite, 
il y a des années que votre rapporteur entend dire: il s’agit 
d'un budget de transition, il s’agit d'un budget d'attente. 
L'an derrmer déjà, je dois bien l'avouer, quelque peu impa- 
tienté, votre rapporteur nous a dit: mais un budget d'attente 
de quoi ? D'un miracle ? 

Cette année il s’agit encore d’un budget d’attente. Ce serait 
très bien d'attendre, si nous le pouvions, des temps plus 
favorables, pour ne pas surcharger le pays en organisant 
notre sécurité; mais, en attendant indéfiniment et dans tous 
les domaines, en renvoyant toujours à plus tard la solution 
des difficultés, même lorsqu'il ne s'agissait pas de questions 
purement financières, nous n'avons pratiquement, en matière 
de défense nationale, à peu près rien fait. 

Ainsi aucune des grandes lois organiques devant fixer l'orga- 
nisation générale de la nation en vue de sa défense n'a été 
discutée, I n'y a pas plus de doctrine cette année que Pan 
äernier. Dans cette carence générale, je dois cependant rendre 
hommage au ministre de l'air actuel qui a été le premier à 
déposer un projet que l'on peut considérer comme une amorce 
d'organisation de la défense nationale, en élaborant ce plan 
quinquennal que le Parlement avait obligé le Gouvernement à 
lui soumettre dans un délai déterminé et que nous réclamions 
vainement depuis des années. 

75 milliards sont consacrés, cette année, au budget de l'air. 
Cette somme représente à peine 18 p. 100 du budget total des 
forces armées, lequel est exagérément faible. IL faut aussi 
rapprocher ce chiffre du total de 2.200 milliards auquel s'élève 
celte année l'ensemble de nos dépenses budgétaires, afin de 
mieux souligner qu'il représente à peine 3,5 p. 100 de celles-ci. 
Tels sont, en matière aérienne, les crédits qui sont consacrés 
à notre sécurité, 

Au surplus, les crédits actuels ne représentent que 40 p. 100 
À peine des crédits qui avaient été affectés à la défense nationale 
en 1939, immédiatement avant la guerre. 

On continue, sans s’en émouvoir outre mesure, à gaspiller 
plus de 200 milliards par an, et depuis des années, pour entre- 
tenir les abus et les mauvaises conditions de fonctionnement 
— que nous avons souvent dénoncés dans cette Assemblée — 
du secteur nationalisé, de la Société nationale des chemins de 
fer français en particulier, pour s'épargner la tâche ingrate, 
je le reconnais, de porter remède à cette situation. 

Dans le même temps, on néglige les dépenses les plus néces- 
saires à la sécurité du pays, sous prétexte qu'il y a des diffi- 
cultés financières. Voilà toute la politique que nous suivons 
depuis des années: d’un côté, on engloutit par centaines de 
milliards des sommes qui sont uniquement destinées à ali- 
menter l'hémorragie qui ronge le pays et, de l'autre côté, on 
refuse les quelques dizaines de milliards pour d’un des éléments 
e sont les plus nécessaires au redressement de la sécurité 

e la nation. 

C'est de cela, voyez-vous, qu'il faut que le pays ait conscience: 
C'est de cela que les chiffres dont nous nous sommes eflorcés 





nn 
de donner, dans notre rapport, la démonstration qu'il: sont 
exagérément faibles, c’est de cela que le pays, après nr 
Assemblée, doit prendre une exacte conscience, ” 
Il ne faut point se faire d'illusions: notre armée de l'air 3 
l'air, à 


l'heure présente, n'est désormais plus riche que de son 1.2 
glorieux; elle n'est plus riche que des qualités qui animent 
encore, malgré bien des déceptions et des motifs de découraive. 


ment, le personnel d'élite qui lui est resté attaché, Mais gi ln 
ne ranime pas d'urgence cette flamme qui menace de s'éteir 
si l'on n’entreprend point d'urgence un effort de redressement 
qui s'impose, Sous une étiquette prestigieuse, notre armée de 
l'air ne sera plus qu'une façade, qu'une vaste illusion. 

Comme vous le verrez plus en détail dans le rapport qui voue 
a été distribué, le présent budget prévoit une diminution d'et 
fectif de 1.500 unités sur un effectif qui était déjà bien limité Il 
prévoit, d'autre part, des réductions de crédits tellement imyor. 
tantes qu’elles vont même jusqu'à 64 p. 100 des crédits accordés 
l'an dernier dans un budget qui était déjà en diminution «ur 
les budgets des années précédentes, 64 p. 100 dans un domaine 
qui est le domaine essentiel auquel une armée de J'ai doit 
s’attachbr, le domaine du recrutement de l’armée de l'air de 
la préparation militaire, de la formation et de l'entrainement 
des réserves. | 

On fait cela, sans s'apercevoir que l'utilisation du matériel 
moderne présente tellement de difficultés, nécessite une telle 
préparation et une telle adaptation qu'il serait complétement 
impossible d'utiliser des réservistes qu’on ne maintiendrait pas 
en permanence dans de bonnes conditions d'instruction et d'en. 
trainement. 

D'ailleurs, mème le personnel actuellement sous lès armes 
va être bientôt voué à l’inaction. L'an dernier déjà, les crédits 
destinés à l'acquisition du carburant avaient éte réduits de 
20 p. 100 par rapport aux dotations de l’année précédente, I 
en est résulté que, pendant plusieurs semaines, les appareils 
n'ont pu voler, On avait réalisé ce qui fut appelé « l'opération 
marmotte », expression qui cachait l'amère déception des équi- 
pages inactifs. 

Cette année, sur ces crédits déjà insuffisants, on opère une 
nouvelle réduction de 23 p. 100, c’est-à-dire une armutation 
de plus de 40 p. 100 par rapport à 1948 et l’on fait ceci an 
moment même où lon commence à doter l'armée de l'air de 
matériel à réaction dont la consommation entraine des 
dépenses {rois fois plus importantes que le matériel qui, jusque- 
là, avait été utilisé, 

On reste quelque peu rêveur quand on voit tant de milliards 
accordés, disons le mot, pratiquement sans contrôle à des 
objets qui pourraient être discutés avec rofit en vue des éco- 
nomies à réaliser et quand on voit l’armée de l’air, amputée 
du pauvre petit milliard qui lui serait nécessaire pour per: 
mettre des conditions d'entraînement normales à son per- 
sonnel, re permettre aux quelques appareils que nous avons 
encore de voler au lieu de rester au sol, en partie inutilisés, 

N est encore temps de réagir, mais dans quelques années, il 
sera 2 tard, car on peut constater, comme conséquence de 
cette politique, dont je viens de vous donner un aperçu À 
grands traits, qu'à l'heure présente, il y a une désaffection 
profonde pour les choses L l'air, que le recrutement des 
cadres devient difficile, que le niveag de l'école de J'air a ten- 
dance, et une tendance marquée, à faiblir. 

La jeunesse semble se détourner des choses de l'air. Ce n'est 
pas qu'elle ne soit plus encline à se passionner pour un idéal, 
Inais, que voulez-vous, à l'heure actuelle, accepter encore de se 
consacrer à un idéal, elle accepte encore de négliger des pré- 
occupations matérielles, d'intérêt plus immédiat, à une condi- 
tion, cependant, c’est que cette voie conduise véritablement à 
quelque chose d'utile, c’est que cette jeunesse ait le sentiment 
que ce geste est opportun. Fle est devenue, en quelque sorte, 
peut-être un plus réaliste et je reconnais qu'elle a raison. 

Monsieur le ministre, la flamme ne demande qu'à renaitre 
et, une fois née, il faut savoir l'entretenir, Il faut surtout 
éviter de donner à des natures de choix, je devrais presque 
dire d'élite, le sentiment que, à partir du moment où elles se 
sont vouées à une grande tâche, cette tâche s'avère pralique- 
ment inutile et inopérante, car la seule chose qui puisse les 
décourager, c'est l'inutilité ou l’inefticacité des efforts qu'ils 
ont consacrés. 

Cela ne doit pas être perdu de vue par ceux qui, dans ce 
domaine, ont la charge des intéréts supérieurs du pays. Je 
sais, monsieur le ministre, que vous vous en êtes personnel- 
lement préoccupé, mais je demande que, par dessus vous, 
tous ceux qui ont la charge d’arbitrer les compétitions entre 
services, entre départements ministériels, et ont la charge 
d'exercer des options, je demande que ceux-là se set 
bien eux-mêmes de cette nécessité dont, il faut bien le recon- 
naître, ils semblent jusqu'iei s'être relativement peu soucies 
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En ce qui concerne le matériel de j'aviation, ce n'est pas 
trahir un secret d'Etat que de reconnaitre qu’à l'heure actuelle 
et pour le présent nous ne possédons pratiquement rien 
encore qui puisse avoir quelque valeur militaire réelle, mème 
en ce qui concerne Îles programmes anciens, Ceux qui remon- 
tent à 1944, du fait de carences diverses dont les principales 
cout bien évidemment le manque de technicité dans Ia fabri- 
cation et les retards apportés dans la livraison des moteurs. 

Les seuls éléments qui peuvent présenter sur ces programmes 
quelque intérêt pour l’armée de l'air n'ont pas pu être encore 
hvrés. C'est ainsi qu'il existe encore à Bourges — vous le 
savez — un certain nombre d'appareils, des NC 704, qui atten- 
dent depuis deux ans des moteurs afin de pouvoir ètre livrés 
à l'armée. C’est ainsi — vous le savez encore — que, depuis 
quelquefois cinq ans, un certain nombre d'appareils Langue- 
doc, 34 sur 40, attendent à Toulonse, pour pouvoir étre livrés 
à l'armée, des moteurs qui ne leur ont pas été livrés en vue 
de leur équipement. 

Il va se produire ceci: c’est que, lorsque ces moteurs seront 
mis au point et seront installés sur ces appareils, et que ces 
appareils seront livrés, cette livraison s'effectuera avec un tel 
relard que ces avions ne présenteront pratiquement plus d'in- 
trèt réel pour l'armée. 

Pendant ce temps, on vit au ralenti, et il faut bien le recon- 
naitre, grâce à des prodiges d'économie et d’'ingéniosité, on 
cherche à prolonger la vie du matériel, pour la plupart étranger, 
qui nous a été octroyé et on se sert d’un matériel qui est dispa- 
rate, qui est rare et qui est désuet. 

Pour l'avenir, est-ce que la situation va très sensiblement 
changer ? Devons-nous nourrir des espoirs exagérés ? C’est 
certainement avec beaucoup plus de compétence que votre 
rapporteur de la commission de finances, que tout à l'heure 
mon excellent collègue et ami, M. le général Corniglion-Moli- 
nier, vous indiquera ce qu'il faut en penser. Mais qu'il me 
soit permis, simplement à litre personnel — puisque je 
m'honore d’avoir passé, comme fonctionnaire, au mimstère de 
l'air, un certain nombre de mois au cours desquels j'ai apporté 
au ministre actuel de l'air une collaboration que je me suis 
ellurcé de faire dévouée — qu'il me soit permis de signaler 
que même avec le programme quinquennal, si le plan de 
défense de l'Europe occidentale, dont nous ne connaissons 
d'ailleurs pas le détail, ne devait pas prévoir expressément un 
concours efficace de nos alliés à la défense de notre territoire 
métropolitain, ce ne sont pas les avions actuellement en com- 
inande où ceux qui sont prévus qui seraient suffisants, tant 
s'en faut, pour nous permettre d'assurer la maîtrise de notre 
ciel et Ja sécurité de notre sol. I faut que cela soit bien com- 
is, que nous prenions bien conscience de cette situation. 
En ce qui à trait à l’industrie aéronautique, qui alimente 
l'armée de l'air et dont, à ce titre, l'avenir conditionne dans 
une cerlaine mesure l'indépendance de notre pays pour tout 
ce Qui concerne Sa défense aérienne, le tableau est lui-même 
assez sombre, 

Nous aurons sans doute l’occasion d'évoquer en détail cette 
quesuüon, au moment de la discussion des chapitres. Je relé- 
Verai seulement, pour l'instant, que dans la construction du 
liatériel de série destiné à l’armée, il existe un désaccord 
frappant entre le programme que vous avez élaboré, monsieur 
le ministre, et les moyens d'action que l'on met à votre dispo- 
Siion pour l’exécuter. Si nous en restons aux moyens d'action 
tels qu'ils figurent dans ce budget, ces moyens financiers ne 
permettront pas d'alimenter une industrie aéronautique sus- 
cepüble de répondre au programme que vous avez tracé et, 
dès cette année, il faudra nécessairement fermer de nouvelles 
Usines, concentrer de nouveaux établissements, de manière 
À diminuer les charges qui, du fait de leur fonctionnement, 
incomberont au budget. 11 faut que cette situation soit égale- 
ment précisée. 

Mais, ce qu’il y a de plus grave encore, c'est la situation 
qui est faite aux études, car les études, c'est l'avenir, c’est 
la situation de notre aviation de demain. Or, les crédits, qui 
sont incorporés dans le budget qui nous est soumis, sont 
presque entièrement absorbés par l'achèvement d’études 
anciennes ou par la liquidation du passé. Ils ne donnent pas 
le moyen d'entreprendre, à partir de cette année, en parti- 
culier pour les cellules, des études nouvelles, à une heure où 
Lous sommes à une évolution, je devrais dire à une révolu- 
tion, du point de vue de la technique aéronautique. 

La conséquence en sera que, non seulement nous ne rattrap- 
perons pas les retards, mais que ceux-ci vont s’accuser ct que, 
l'ayant pas le moyen de payer les techniciens de haute cul- 
ture et de haute valeur scientifique qui restent encore dans 
les bureaux d'études déjà concentrés, nous allons perdre défi- 
nitivement ceux-ci pour l'aéronautique; nous allons donc per- 
dre jusqu'à l'espoir de pouvoir un jour nous relever par nos 
propres moyens. 





Il faut que ce point soit également bien précisé. A cette 
occasion, je parlerai, très sommairement, de l'industrie des 
moteurs, pour poser au Gouvernement — pas à vous perso 


nellement, monsieur le ministre, mais au Gouvernement tout 
entier — une question quelque peu indiscrète peut-être. 
Personne ne songe plus à contester, à l'heure actuelle, 


qu'en matière de fabrication de moteurs nous avons un retard 
qui n'a pas été comblé et que, pendant des années encore, 
nous ne pourrons pas combler. Je demande donc, en pesant 
bien mes mots, si. comme on l'affirme, il est prévu que la 
France doit apporter une aide aérienne efficact dans l'athance 
militaire atlantique, s'il est prevu que nous devons trouver 


notre place dans ce domaine à ûté des alliés, pourquon sur 
le point qui est le plus en retard dans notre technique, celui 


des moteurs, nous ne bénéficions pas d'une assistance techni- 
que, efficace el sans reserve de la part de nos alliés. 

Mes chers collègues, je ne veux pas abuser de vos instants, 
Vous trouverez dans mon rapport les développements appro- 
priés pour illustrer ce que je viens de vous résumer, ainsi 


que de nombreux faits et consid rations sur lesquels, au cours 
de la discussion, je m'expliquerai si vous le désirez. 

J'aurai d'ailleurs, au cours de cetle discussion, l'occasion 
de formuler d’autres 1emarques, Votre rapporteur a voulu, dans 
ce domaine et dans cette présentation préliminaire du budget, 


faire en quelque sorte une mise en garde 
Je sais qu'on a dit parfois qu'il présentait la situaf < 
une couleur un peu sombre. Mais ce n'est pas en manpest nt 
un optimisme de commande que l'on sert le mieux le pa] 
Depuis des années, on nous à reépetle et j'ai pu le constater 
au moment où j'ai eu l'honneur d'être votre cotlabot teur au 
ministère de l'air, monsieur le ministre — que notre Dé gg 
ieres ue 


serait bientôt la première du monde, grâce aux pre 
notre technique, à la valeur des eflorts qui étaient accomplis, 
Nous nous sommes rendu compte tout de suite de ce qu'il 
fallait en penser. 

Depuis des années, on organise des manifestations 
laires. L'an dernier, c'était un grand ineeling aérien, 
cette année un autre gran@ meeting que des aftiches 4 
teuses ont présenté comme étant la plus grande manifestation 
té organisée dans le monde. 


it 


Lu 
Specta , 
à lv; 


rome t!- 


qui ait jamais € 

En tant que spectacle, cela était peut-être vrai, mais noi 
ne devons pas rester sur une équivoque. Tout cela est tres 
bien, si l’on envisage de créer ou de recréer un mouvement 
des esprits en faveur de l'aviation et si l'on dit la vérité: à 
savoir que les exhibitions qui ont retenu au maximum Pintéret 
correspondent à des activités dont l'honneur revient, comme 
c'était le cas du « Camberra », à d?s pays étrangers; Si lon 
veut par là mesurer, et faire mesurer au pays, l'importance 
des tâches qu'il nous reste à accomplir pour êlre en Iesure 
de nous aligner, autrement que dans un spectacle, avec Fétran- 
cer, si l'on veut en un mot s'en servir core d'un sün ulant 
pour tous ceux qui, dans leur esprit et dans leur cœur, veulent 
s'associer à la rénovation des ailes françaises. 

Mais tout ceci constitue au contraire un spectack 
si, à l'abri d'équivoques qu'on se garde bien souvent de dissiper, 
on veut entretenir le pays dans l'illusion, dans Feuphorie et 
le laisser s'endormir dans un sentiment de quiétude qui pourrait 
lui réserver des réveils cruels. ° 

Il faut que la gravité de la situation soit signalée. Elle n'est 
cache qu'il est 


néfasta 


pas désespérée, certes, mais il faut que Fon 
temps, qu'il est grand temps de réagir. H faut, en particulier, 
que l’on sache dorénavant que tout milliard gaspillé, qar fal- 
blesse ou par laisser-aller, pour la couverture d'abus, pour 
le payement de dépenses somptuaires ou inutiles dans des 
secteurs si nombreux et si mal gérés de nos activités, et en 
particulier de nos activités étatisées, alors que ce milliard 
présenterait un intérêt vitai pour notre aviation, c'est en 
réalité un milliard dont on frustre notre sécurité. 

Nous répétons cet avertissement; ceux qui ne s'en soucieront 
int devront rendre des comptes un jour au gays, s'ils l'ont 
aissé, par leur négligence coupable, exposé sans défense au 
danger. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, ainsi 
qu'au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le général Corniglion- 
Molinier, au nom de la commission de la défense nationale. 


M. le général Corniglion-Molinier, au nom de la commission 
de la défense nationale, Mesdames, messieurs, M. Pellene et 
moi avons un très net avantage sur xstre collègue de l’Assem- 
blée, le rapporteur du même budget, c'est que ni l'un, ni 
l'autre, nous n'avons jamais été ministres de l'air et, par con- 
séqueut, nous n'avons pas été le prédécesseur de l'actuel mi- 
nistre. (Jtires.) ; 


M. André Maroselli, secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
Cela viendra! (Sounres.) 
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M. le général Corniglion-Molinier. Cette situation rend notre 
tâche beaucoup plus facile, n'ayant à parler ni du passé avec 
optimisme, ni du futur avec pessimisme. 

Entre mon collègue Pellenc et moi, il y à une grande diffé- 
rence de caractère: il est, lui, un optimiste triste, moi, un 
pessimiste gai. (Sourires.) 


M, le rapporteur. Les deux se rejoignent ! 


M. le général Corniglion-Molinier. Vous constalerez que nos 
concusions différent quelquefois. Il pense, par exemple, dans 
son rapport qui est très remarqaable, que les responsabies de 
certains scandales aéronautiques seront découverts; je pense, 
pour ma part, que dans ce magma curieux des différents com- 
mandements et des différentes décisions, il sera presque impos- 
gible de trouver ies véritables responsables. 

Ceci dit, je trouve, dans son rapport, des quantités d’élé- 
ments intéressants et je vous demande, si vous ne l'avez pas 
lu, de le lire, car c'est un travail extraordinairement bien fait. 
Je voudrais faire, capendant, certaines mises au ES et ré- 
pondre, en quelques phrases, aux préoccupations de plusieurs 
d'entre vous qui avez demandé des ‘renseignements, non pas 
au sénateur, mais au technicien qui, faisant de l'aviation 
civie et militaire depuis plus de trente ans, a peut-être quel- 
ques idées précises sur- ce sujet, 

Mesdames, messieurs, que représente ce budget de 1950 qui 
s'élève à 75.761.000.161 fraucs — admirez la précision ! Notre 
collègue Pellene l'a dit devant vous et l’a développé surtout 
dans son rapport avec sa coinpétence habituelle, compétence, 
mon cher ann, presque universelle puisque vous avez traité 
toutes ces questions non seulement en financier, mais aussi 
en ingénieur, en utilisateur et en fonctionnaire de grande 
classe, (Sourires et applaudissements.) 

Mes chers collègues, si ce budget voulait représenter ce dont 
noÿÿ aurions besoin pour ja défense de notre territoire e! de 
l'Union francaise, il devrait être affecté au moins du coeffi- 
cient 10, Je vous signale, à Ütre d’exempie, que le budget 
américain de l'air est de 2.000 milliards. 

Notez d'autre part que ce budget 1950 comprend le budget 
de la première aunée du plan quinquennal et le coût de la 
totalité — j'insiste sur ce mot — des opérations en Indochine, 
qui représentent la somme de 9.244 millions de francs. 

Je ne crois pas être taxé de partialité en sou:ignant au pas- 
sage que sans l’aide de l'aviation française de chasse, de re- 
connaissance et de transport, notre situation en Indochine au- 
rait souvent été catastrophique. 

Permettez-moi au nom de la commission de la défense natio- 
nale de dire toute notre reconnaissance à cette armée de l'air, 
avec ses 670 tués, ses 300 blessés et ses 26 disparus, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. le général Corniglion-Molinier. Voionliers, 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec :a per- 
mission de l'orateur, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais simplement, mon <her 
coilègue, associer le Gouvernement aux paroles que vous venez 
de prononcer, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le général Corniglion-Molinier, Comme le dit M. Je ministre, 
ses aviateurs continuent à montrer au monde que Ja France, 
malgré ce que crient ou ce qu'écrivent quelques-uns de nos 
concitoyens égarés ou au service de l'étranger, n'a rien perdu 
ae sa valeur morale et physique qui ont fait la grandeur de 
son histoire, (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Je dois maintenant être très modeste. Etant donné le peu de 
renseignements que le Parlement possède sur le pacte d’assis- 
tance mutuelle, il nous est très diflicile de juger exactement ce 
que représente, financièrement et techniquement, l'effort du 
budget que nous étudions me re hui, Comment savoir quel 
est son rapport avec l'effort militaire commun ? Ce dernier plan 
uilitaire a été fixé par les accords de Bruxelles et par les 
accords du pacte de l'Atlantique et ses annexes. Quels sont la 
part et le rôle exacts de notre armée de l’air dans ce système 
de défense ? Comme mon ami Pellenc, je n’en sais trop rien. 

Je dois avouer cependant qu'à mon avis c’est le seul cadre 
dans lequel on puisse raisonnablement mettre sur pied l’ensem- 
ble des participations des différents pays, et, en outre, le seul 
cadre capable de surclasser vraiment l'adversaire et réalisahie 
sans démolir les économies des différents pays. 











ee 

Notre budget est tombé, comme vous l’a indiqué notre col. 
gue Pellenc, à 18 p. 100, cette année-ci, contre 18,7 p 100 
l’année dernière, Je m'excuse de répéter, mon cher collègue ja 
partie de votre rapport où vous signalez qu'en Belgique, les 
crédits de l’armée de l'air représentent 24 p. 100 du buuvet 
militaire, en Angleterre 31 p. 100, aux Etats-Unis 40 p. 100, pi é: 
portiois jusqu'alors jamais atteinte et qui est le résultat de 
cette lutte entre l'aviation et la marine, que vous avez py 
suivre soit dans les journaux, soit au Parlement, 

Enfin, dans des pays comme cho = rt ils sont de 24 p. 100 
et, au Portugal, de 53 p. 100. Pour l'U. R. S. S. — j'espère que 
mon collègue, M. le général Petit, a les mêmes chiffres que moi 
car j'aimerais pour une fois être d'accord avec lui — ces crédits 
sont de 58 p. 100 et représentent grosso modo 16.000 avions de 
ligne, 550.000 hommes, 11.000 chasseurs dont 10 p. 100 sont à 
réaction et 400 bombardiers stratégiques, appareils que nous ne 
possé ons pas, étant donné notre attitude défensive. 

En passant, je voudrais vous demander quel est, de ces deux 
budgets, celui qui montre ce que M. Thorez appeile « le budget 
de préparation accélérée à la guerre ». (Rires.) 

Partout donc, comme l’a dit très justement mon ami M. Pel- 
lenc, la proportion des frais consacrés à l'arme aérienne est 
très supérieure à ce qu'elle est chez nous, 

La commission de la défense nationale ne partage cependant 
pas certaines objections faites à la tribune de l’Assemblée 
nätionale et dans le rapport de mon collègue M. Pellene, En 
particulier, on peut déplorer, évidemment, que l’armée de l'air 
française ne comporte pas de bombardiers stratégiques, Il faut 
tout de même bien se rendre à l'évidence: la mise en 
œuvre d'un te! matériel exige des moyens considérables et 
l'accroissement général des prix des avions impose actuelle. 
ment à la France de s'inquiéter des objectifs les plus urgents. 

Il faut d’abord nous constituer un bouclier en assurant notre 
défense ne la chasse, Ensuite, que nous trouvions, soit par 
l'effort allié, soit par des ressources supplémentaires, d’ailleurs 
considérables, les moyens de compléter une aviation de défense 
par une avialir à stratégique. 

D'après ce que nous savons, le plan quinquennal — et vous 
en avez un excellent résumé dans le rapport de notre collègue, 
M. Pellenc — ne comporte pas d'aviation stratégique. I prévoit 
cependant la construction de chasseurs lourds destinés à tenir 
le rôle primitivement dévolu aux bombardiers moyens. 

Contrairement également à ce qui a été dit, la France se pré- 
pare donc à posséder à la fois une aviation de chasse, destinée 
à bloquer les incursions aériennes sur son territoire, une avia- 
tion d'attaque au sol prolongeant l’action de ses forces ter- 
restres, et une aviation de chasse-bombardement capable d'aller 
détruire les noyaux de résistance adverses ainsi que les moyens 
de communication et de ravitaillement assez loin à l'intérieur 
des lignes ennemies. 

Quant au bombardement stratégique, c'est-à-dire à l’action à 
très longue distance qui ne peut être le fait que de bombar- 
diers d'au moins 100 tonnes transportant des projectiles ato- 
miques, il est bien évident qu'il n’est pas à notre portée, Une 
telle aviation se construit en dix ans ou en quinze ans si l'on est 
riche et en plus de temps encore si l’on dispose de moins de 
ressources, L'évolution de la technique et nos possibilités indus- 
trielles, de même que nos possibilités financières, s'accordent 
pour condamner chez nous une telle entreprise. 

Quant aux effectifs, ils seront cette année de 65.927 hommis, 
y compris les services, ce qui correspond, avec ceux d'outrc- 
mer, à un peu moins de 10 p. 100. 

En Angleterre et en Amérique, la proportion cst de plus de 
26 p. 100, La commission de la défense nationale constate que 
les effectifs de l'armée de l'air ont été caleulés d'une façon, 
mon cher ministre, peut-être un peu insuffisante. 


M. le secrétaire d'Etat. Me permettez-vous de vous jnter- 
rompre ? 


M. le général Corniglion-Molinier. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais vous donner une bonne nou- 
velle. J'avais demandé à M. Pleven de m'accorder 3.500 hom- 
mes. Le ministre de la défense nationale vient précisément de 
donner des ordres pour que, dès la prochaine incorporation, 
1.500 soient mis à ma disposition. A Ja fin de l’année, 1.000 
autres suivront, si bien que, dans un avenir très rapproché, 
“ @ commencerons à appliquer le rythme du plan quinquen- 
pal. 


M. le général Corniglion-Molinier. C’est précisément ce que 
j'allais vous demander. 
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Je supprime done de mon exposé tout ce que la commission 
m'avait chargé de vous demander à ce sujet. 


M. le. secrétaire d'Etat. Elle à satisfaction par avance, 


M. le général Corniglion-Molinier. Je vous en remercie, Nous 
avions d'ailleurs estimé qu'il fallait entre 1.50x) et 2.00 hom- 
mes: vous en donnez un nombre un peu plus élevé, je n'insis- 
terai donc pas. 

Je n'insisterai pas non plus sur Les autres chapitres, sinon 
je ne ferais que répéter le rapport ou l'exposé de M. Pellenc. 
Je me bornerai par conséquent à prendre simplement, chapitre 
pal chapitre, les points précis qui relèvent plutôt de Ja CcOImmIs- 
ion de la défense nationale que de la cominission des finances, 
e surtout les points sur lesquels nous ne sommes pas d'accord. 
l! ne s'agit d’ailleurs que de questions de détail. 

J'ai eu l'honneur, autrefois, d’être le commandant supé- 
rieur des écoles de l'air, et je suis heureux de constater que 
année en année les résullats s’améliorent, Vous avez pu 
arriver, monsieur le ministre, à utiliser vos avions, en Imoyen- 
ne, cinquante heures, cette année-ci, alors qu'au départ, nous 
avons une grande difficulté à obtenir dix heures. 

Je pense toutefois, qu'avec un nouveau matériel, et je sais 
que les constructeurs français sont en train d'étudier la ques- 
{ion de près, vous améliorerez encore ce rendement, sans 
aucmenter pour autant le nombre des avions-école. 

Maintenant, permettez-moi de vous parler de mes autres 
collègues, les généraux de l’armée de l'air. 

la loi de finances de 1920 démontre que, par rapport aux 
officiers généraux des armées de mer et de terre, sieur nom- 
bre est beaucoup trop faible. Nous avons actuellement 2 #éné- 
raux de l'air pour 151 dans l'armée de terre el 55 amiraux, 
c'est-à-dire en pourcentage: 0,91 pour l'armée de terre, 1,44 
pour l’armée de mer et 0,5% pour l'armée de l'air. Pour repren- 
dre un tableau fait à l'autre assemblée pe collègue 
André Monteil, pour 10 officiers généraux de l'armée de J'air, 
vous avons 147 ofliciers de l’armée de terre et 21 atniraux 
pour la marine. 


M. de Lachomette. Cela fait un général pour combien 
d'avions ? 


M. le général Corniglion-Molinier. Le nombre des généraux n’a 
aucun rapport avec celui des avions. 

Faisant passer des examens pour l'entrée à l'école de Fair, 
j'ai souvent demandé à des candidats qui se présentaient à la 
fois aux examens de l’armée de l'air et de l’école navale, quelle 
arme ils allaient choisir ; ils me répondaient: « Navale, car, si 
l'air nous intéresse, nous entrerons dans l'aéronautique 
navale ». Voilà le résultat. 

Il faut bien dire aussi que la limite d'âge est beaucoup plus 
élevée dans la marine. 

L'ordonnance du 18 août 1945 a fixé, dans l’armée de l'air, 
cette limite d'âge à trente-<inq ans pour les sous-officiers, de 
trente-huit ans pour les sous-lieutenants et de quarante-deux à 
quarante-huit ans pour les grades de capitaine à colonel. Vous 
avouerez que les hommes de cet âge pourraient bien continuer 
à rendre àes services, soit dans d’autres armes, soit dans Favia- 
tion civile, 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez pris dernière- 
ment une décision reculant la limite d'âge des généraux de 
division, et je vous en suis particulièrement reconnaissant, mais 
peut-être faudrait-il qu'un jour vous pensiez aussi, en procédant 
d'ailleurs à une augmentation des effectifs, à reculer Ja limite 
d'âge des officiers subalterres et supérieurs. 

Ne croyez pas, mes chers collègues, que je sois un géron- 

tophile. Loin de moi l’idée qu'un général de l'armée de l'air 
soit plus brillant que ses collègues de l’armée de terre ou de 
l'armée de mer; mais, à une époque où tout témoigne de la 
prééminence de l'armée de l'air, il nous est impossible d'avoir 
une représentation norraale de cette arme, non seulement au 
sein des différents services de la défense nationale, mais aussi 
aupres des différents organismes interalliés. 
. J'ai parlé, il y a quelques temps, lors de son passage à Paris, 
à Mon ancien chef, le maréchal de l'air lord Tedder. Il était 
accompagné de généraux anglais et américains, Tous faisaient 
un très grand éloge de notre chef d'état-major actuel de l'air 
qui allait être atteint par la limite d'âge. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est exact. 
M. le général Corniglion-Molinier. Hs en étaient étonnés. Ils 


trouvaient également étrange que nous n'ayons pas plus d'offi- 
Ciers généraux de l'air pour les travaux interalliés. 








Je pense, monsieur le ministre, que vous êtes d'accord avee 
moi pour trouver que ces remarques elalent extrémement 
tlatteuses pour notre pays et notre aviation. Je pense égaierment 
que vous feriez bien de noter cela sur vos tablettes. 


A la demande de plusieurs de mes collègues de Ja commission 
de Ja défense nationale, et de presque tous ceux di l'Afriqu 
du Nord, je viens vous demander d'augmenter d'une unité le 
nombre des commissaires de Fair. * 

Par décret en date du 4 octobre 1949, le Gouvernement a 
décidé que les ofticiers généraux du corps des commissaires 
de l'air ne pouvaient occuper que l'un des emplois suivants: 
directeur du commissariat de l'armée de l'air à Fadministration 
centrale, directeur du commissariat de la V® région aérienne, 
à Alger, En outre, je crois que Fun des commissaires généraux 
était laissé à la disposition du ministre de la défense nationale, 


! 


M. le secrétaire d'Etat. !! occupe le poste d'inspecteur général, 

M. le général Corniglion-Molinier, Or, le hadwet de 1949, 
comme celui de 1950, ne comporte que deux postes de com 
Inissaires généraux, pour des raisons d'ordre financier. I en 
résulte que le poste de directeur du commissariat de la V° région 
aérienne est tenu conformément aux dispositions du décret 
dont je viens de parler, par un commissaire de 1% classe 
c'est-à-dire par un colonel. 

Les inconvénients de cette situation sont les suivants: « 
j'armée de l'air, on à eu tendance pendant longtemps à néglig 
les questions administratives et, en fait, à ne pas attache: 
aux deniers publics toute l'importance qu'ils méritent, C'était 
la mentalité première de l'armée de l'air; elle était jeun» 
elle n'avait pas de traditions, Devant la faible dotation buderé- 
taire de l'armée de l'air, il convient que les admin strateu,s 
militaires suivent maintenant une action énergique de défense 
des intérêts de l'Etat, action qui coïncide d'ailleurs avec cela 
du Parlement et celle du Gouvernement, 


Il importe que les difficultés de la tâche de ces administrateurs 
ue Soient pas aggravées par leur situation dinwaouée dans M 
hiérarchie. Si l'autorité n'es! certes pas seulement une question 
de place dans la hiérarchie, elle est toutefois facilitée Par ui 
situation qui coupe court à toutes les conttoverses. 

Dans le cas particulier de la V° région aérienne qui concerne 
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc, les difficultés s'aggravent 
d'un statut différent entre ces œivers terriloites, done d'ure 
législation et d’une réglementation particulières à chacun d'eux 
Des relations administratives constantes s'établissent entre les 
différentes autorités locales et il est à craindre que les intérets 
de l'armée de 1 AP, dont vous avez la défense comme ce e 
de l'ensemble du budget français, ne soient pas défendus aves 
toute l'ardeur désirable, si l'administrateur militaire a une 
situation par trop diminuée, 

C'est d'ailleurs ce qu'ont compris l'armée de terre et l'armee 
de mer puisque l’une a trois intendants généraux et l'autre 
un cominissaite général pour ces differents territoires. 

En conséquence, je crois qu'il est hautement souhaitable 
qu'un troisieme poste de conmissaire général soit prévu an 
budget de l'air de l'année 1950, Je pense, d'ailleurs, que je 
commissaire de 1% classe actuel paraît avoir toutes les quaités 
pour ètre promu et je n'insisterai pas là-dessus, J'ai déposé 
un amendement dans ce sens; d'ailleurs, 11 semble que les 
arguments qui ont été opposés, qui étaient uniquement des 
argutnents d'ordre financier, aient été fortement exager: PE 
il S'agit, je crois, en réalité, d'une différence de 130.000 francs. 

I est un aulie point que la commission de la défense nationale 
nous à demandé d'étadier rapidement, c'est Ja nécessité de 
rattacher l'aviation sportive et légère à l'armée de l'air. Je 
sais bien que mon &ini Alrie, que je regrette de ne pas voir 
à sa place en ce moment, préfére que l'aviation sportive soit 
latlachée à l'artillerie, Mais je pense que cette absorption par 
votre ministère doit nous permettre de mieux aménager et 
de mieux coordonner l'instiuction prémilitaire, l'instruction 
des réserves, avec les aéro-elubs et vos unités, aussi hien 
pour le personnel navigant que pour le personnel mécanicien. 

Je souligne, pour mémoire, le chapitre « Matériel de trans- 
ports CivLs ». Notre ami Pellenc, dans cette assemblée, M. Henri 
Bouret, M. Monteil et ie président de la commission de la 
défense nationaïe, dans l'autre asseinbiée, ont dit vraiment 
tout ce qu'on pouvait en penser. Notre Commission est me, 
monsieur le ministre, que vous pourriez peut-être essayer d'ob- 
tenir une meilleure coordination entre les différentes sociétés 
nalionale<, les constructeurs privés. Air France et l’armée de 
l'air. 
est bien certain que les pregrammes d'études entrepris 
à la Libération étaient un peu ambitieux. Des constructions en 
série ont été lancées sans même attendre le résullat des essais. 
Vous vous souvencz de certaines catastrophes et de certaines 
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aventures comme celles des Cormoran et des V.B. 10 dont les 
ccnséqueuces financicres se font encoœe sentir et continueront 
à peser sur le budget pendant des années, D'aiLeurs, vous 
direz un passage très édifiant à ce sujet dans le rapport Pellenc. 

Heureusement, depuis queique lemps, des prototypes vala- 
bles viennent de redonner un peu d'espoir à notre industrie 
aéronautique et à notre armée de l'air. H y a quelques jours, 
lord Tedder, argivant à Washington pour y prendre son poste 
de chef de la missioe militaire britannique aux Etats-Unis, dé- 
ciarait que la France commençait à construire en série un chas- 
seur ayant des performances supérieures à celles de :a plu- 
part des avions en service dans la R. A.F. britannique. Il 
s'agit :à de l'Ouragan M. D. 450 que vous avez pu voir voler à 
Orly le 11 juin et que vous avez, monsieur le ministre, et je 
vous en félicite, eu la chance et le bon sens de commander 
À un de vos passages au ministère de l'air, en 1947. Ceci 
prouve que non seulement le retard se rattrape peu à peu, 
mais encore que nos efforts commencent à être salnés par 
celui qui fut le grand chef de ‘a plus grande aviation de chasse 
qui ait jamais existé au monde. 

Mesdames, messieurs, avec les crédits qui vont ètre deman- 
dés, nous allons donc poursuivre: 1° la série des Marcel Das- 
sault 215, bimoteur colonial et de liaison; si on lui adjoint 
un moteur supplémentaire — je m'excuse mon cher ministre, 
mais je ne suis pas d'accord avec vous, Car Je pense que le 
moteur allemand Arges, continué par le 125, est un mauvais 
moteur et que vous n'arriverez jamais à le mettre suffisam- 
ment au point pour qu'il offre toutes garanties; je sais, aussi, 
que vous étudiez en ce moment un moteur Potez qui a donné 
déjà des résultats remarquables — avee ce nouveau moicur 
cet avion sera de beaucoup le meileur de sa catégorie. 

Je ne suis pas non plus d'accord en cette matière avec mon 
ami M. Pellene qui dit, dans son rapport, qu'il s'agit là d'une 
version améliorée des N.C, 701 et 702, lesquels n'étaient, en 
fait, que la copie intégraie du Siebel, D'autre part, il n'a ja- 
ma:s été question de faire de ces avions des avions de combat. 
Ce sont des avions de transport, aptes également à toutes les 
opérations de police coloniale, pour lesque:les ils sont parfaits. 
Cet avion est entiérement nouveau, Par exemple il est uu des 
rares avions qui réunissent les conditions exigées par F 0. A. 
C. 1. de Montréal, Sa courbure d'’aile n’est pas celle des N. C. 
701 et 702. Mais surtout il possède, ce qui n'est pas le cas de 
ces derniers ni du Sichel, ces fameuses hélices reversib'es qui 
sont maintenant mises au point et qui permettent d'utiliser 
des terrains peu étendus, absolument interdits aux autres 
appareils. 

Je pourrais citer comme cela de nombreux détails. Je crois 
que ceci vous à échappé, mon cher collègue, 

Enfin, nous construirons les avions à réaction Ouragan, dont 
je vieos de parler, et des Vainpire sous licence anglaise, équi- 
pés d'abord de réacteurs Goblin, puis de réacteurs Jlispano- 
Nene, Là, je crois savoir, monsieur le ministre, que vous avez 
pas mal de difficultés pour faire la mise au point de ce proto- 
type. 

Enfin, nous construirons 100 avions école. 

Au point de vue des études, il est prévu une amélioration 
de la formule actuelle de l'Ouragan, en augmentant très forte- 
ment sa vitesse maxima par l’adjonetion d'ailes en flèche. Ce 
nouvel appareil s'appellerait, je crois, Mystère. 

On poussera la mise au point de chasseurs lourds suscepti- 
bles d'être équipés de radars de bord et d'armes de calibre 
supérieur à 20 millimètres, qui équipent sctuellement tous les 
intercepteurs de jour, 

En troisième lieu, nous devrons encourager et hâter les études 
du Leduc, qui doivent se traduire successivement par un chas- 
seur subsonique Leduc 20 et un chasseur supersonique. 

Sur le plan des propulseurs, il faudra poursuivre la mise au 
point de l'Atar 101 et de ses dérivés possibles, C'est une très 
vemarquable réalisation. 

Entin, il faudra choisir un cargo moyen, je crois qu’il s’agit 
du Nord 2500, Le Bréquet 893 doit permettre d’homogénéiser 
rapidement les moyens de transports militaires de l'armée de 
l'air, qui présentent actuellement, je m'excuse de ce terme, 
un curieux bariolage de 8 ou 9 types différents. 


Tout ce programme, en résumé, est parfaitement valable cette 
année-ci, Nous discuterons plus longuement des constructions, 
des travaux d’études, des prototypes, quand viendra devant 
nous en diseussion le plan quinquennal, Vons pourrez d’ailleurs 
en lire un excellent résumé, toujours, dans le rapport de 
M. Pellenc. 

Il est un point qui relève, je crois, plus particulièrement du 
ministre des tansports que de vous-même, monsieur le minis- 
re, mais peut-être pourriez-vous demander à votre collègue 





d'activer les travaux dont je veux parler, A l’aérodious 4e 
Brétigny, la construction de la grande piste à toujours &te 41. 
férée alors que les crédits ont été votés, Je connais person: 


ment six ou sept pilotes étrangers qui ont refusé d'alteirr 
à Brétigny avec des avions à réaction, parce que la piste et 
insuffisante. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est exact. 


M. Corniglion-Molinier. Ceci est important, car on risque de 
déplorer un jour des morts de pilotes qu'on pourrait çviter. 


= le secrétaire d'Etat. Ou la destruction d'avions de pretjer 
ordre. 


M. Corniglion-Molinier. Autre point encore, monsieur le 
ministre, l'avis de la commission de la défense nationale eit 
ue vous avez été beaucoup trop parcimonisux pour les crédits 
‘entretien de l'infrastructure de l'air, 11 ne m'appartient pas 
de vous signaler qu'un des meilleurs services francais, celui 
des ponts et chaussées, dont quelques anciens membres honoe 
rent cette assemblée, estime à 40 francs l'entretien d'un nitre 
carré de piste, à 20 francs celui d'un mètre carré de route, à 
100 francs celui d'un mètre carré de hangar et à 140 fonc 
celui d'un mètre carré de bâtiment, Nous connaissons tous 
dans l’armée de l'air, l'étendue de votre domaine en ce qui 
concerne ces quatre points, Alors, vraiment, nous nous dernan- 
dons, à la Commission de la défense nationale, comment vous 
allez pouvoir arriver à a-surer un minimum d'entretien, Vous 
savez aussi bien que moi que beaucoup plus d'avions à réaction 
vont utiliser vos pistes d’envol et d’aiterrissage, Or, le chu. 
fage des tuyères sur le sol est tel que l'entretien va en otre 
compliqué et augmenté très fortement, Je pense personnelle. 
ment que, non seulement vous ne pourrez pas améliorer, mais 
encore que vous ne pourrez pas maintenir la situation actuelle 
de votre infrastructure, qui n'est déjà pas tellement brillunte, 

Autre point, enfin, sur lequel la commission de Ja défense 
nationale a manifesté quelque iaquictude : il s’agit de la duni- 
nution des heures de vol dont vous a déjà parlé notre co!ltsue 
M. Pellenc. Cette diminution est imposée par les quantités de 


carburant qui sont, celte année-ci, encore plus restreintes que 
l'année dernière. En gros, les appareils militaires de combat 
pourront voler, cette année, 50 heures par trimestre. Ce chifre, 


inonsieur le ministre, est beaucoup trop faible, En Grande Pi 
lagne, les pilotes volent au minimum viagt-cinq heures par 
mois, en Amérique ils volent beaucoup plus et l’économie que 
vous allez réaliser sur l'entraînement du personnel e:t ure 
mauvaise économie, car au-dessous d’une certaine limite, les 
aceidents surviennent à une beaucoup plus grande fréquen.e et 
l'on perd ainsi en quelque temps, non seulement des vis 
humaines, mais, en matériel, les sommes épargnées en carbu 
rant. 

Les renseignements ui me viennent d'Amérique et de 
Grande-Bretagne me permettent d'affirmer, d’ailleurs, que les 
conditions dans lesquelles se déroule l'entraînement dans ces 
pays sont fort différentes de celles des services français en la 
Mmailière, Les restrictions de carburant, plus encore que là «is- 
ponibilité du matériel, qui va en s'améliorant depuis queique 
temps, paralysent le bon entraînement des formations et des 
écoles. 

BH m'a été rapporté que dans l'affaire l'Etat se joue à lui- 
mème un pelit tour fort curieux, et fort coûteux pour la colles 
livité, On sait que l’armée de l'air est à peu près la cul 
consomaatrice de carburant pour réacteur, c'est-à-dire de 
kérosène ou pétrole lampant. Néanmoins, l'Etat prélève des 
droits de douane qui atteignent 18 francs par litre. Dans ces 
conditions, l’armée de l'air, c’est-à-dire l'Etat, paye 45 p. 100 
plus cher le carburant acheté par l'Etat, alors que le jeu es 
écritures n’a d'autre effet que de nécessiter un certain nombre 
de fonctionnaires pour remplir des imprimés. Si l'on mettait 
fin à une pratique aussi absurde, avec les erédits qui vous 
sont actuellement accordés, monsieur le ministre, l'armée de 
l'air pourrait acheter pour 40 à 45 p. 100 de carburant suppl 
mentaire et par conséquent, vous pourriez augmenter dan: :4 
même proportion les heures de vol de votre personnel. Il y à 
là une situation sur laquelle, mes chers collègues, je me 
permets d'attirer votre attention car, à l'inverse de ce qui ‘€ 
ere hs dans d’autres domaines, il serait peut-être facile, li, 

apporter un remède, Voilà tout ce que la commission de la 
défense nationale m'avait chargée de dire pour elle. 

Je ne vous signale enfin æ pour mémoire qu'il est tout de 
même curieux, comme le dit notre collègue re Pellenc, que 
notre pauvre armée de Fair qui n’a pas d'argent pour faire 
voler ses avions, présente un solde créditeur de 5 milliards à la 
fin de son exercice. Je pense cependant, mes chers collègues, 
que les ministres corses ne veulent pas essayer de damer l° 
pion aux Auvergnats ou aux Ecossais. (Sourires et applaudisse 
ments à gauche, au centre et à droite.) 
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m. 12 président. La parole est à M. Méric. équ nts et à | 

loiix yy & li 

M. Méric. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, nous lactrie AT e 
pensons quê dans quelques jours notre Assemblée sera appelce harge réal les 
\ discuter sur le projet de loi portant fixation des programmes F s et 
nériens. Aujourd'hui, monsieur le ministre, à l'occasion du 
d bat sur les crédits destinés aux constructions aéronautiques, à \ 
nous voudrions attirer votre attention sur les condilions qui Ye 
nous paraissent indispensables pour atteindre les buts fixés pi ue 
par un programme qui devrait permettre à la France de repren- SELS R. 

( sa place dans le monde aérien, d'assurer sa sécurit Protots] 
| ns normales et nombreuses avec les territoires d D 

Nous n'ignorons pas que cet effort ne peut dépasser les + . ; 
po sibilités finaneit res de la nation et c'est pourquoi nous | P 
croyons que, parallèlement à la politique de prograrmm il { ] 
convient de mener une polilique de crédit et d'investissement € 

L'évaluation des prix en matière aéronautique est très diffi- el I 1 ( 
cile à déterminer. Peut-être serait-il, d'ores et déjà, opportun sera: . 
de réviser et de mettre au point la formule actuelle des pr e l | tr à 
revient, Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, que ce prix sible lorsque le C. E, * 
est actuellement le résultat de la multiplication du taux horaire Qu 
par le nombre d'hèures de travail. auquel s'ajoutent un certain cont conduit s D À 1 

nbre de valeurs. Cette méthode est loin de tenir compte de come en } ( 
tous les éléments qui entrent dans le prix de revient. Chaque 1 « la ( 

Par ailleurs, les difficultés pour obtenir la livraison dans les Bag vx Le ? 
délais prévus des accessoires méœniques, h\ lrauliques, cl ! as, à a cé ee e "s Le dd , 
triques, que nous importons pour la plupart, l'instabilité des POSE. 06 C0. SOCIEN 4 al 
prix, devraient amener l'Etat, client en la circonstance, à Etage a ed -aÏ 2 pd 
accepter Ja révision des marchés engagés. DURE GR: M ét _ r jib gai: Ds we dus 

Ces deux conditions: judicieuse détermination du prix de , NOUS M na nggess ax apte 4 DS ee rt one 
revient, possibilité de révision immédiate des marchés engagés, ni : x: x prie “2 y art À e est af Ange Pre Y. 
permettraient au financement de Ja loi programine d'assurer aux ee ge ge . nt sr grd er 2e ln ee DOTE 
sociétés nationales de constructions aéronautiques et aux 50 repona aux ConGilions Au Marc! 

1 privées de disposer des crédits indispensables pou faire En terminant, monsieur 1 IStre, 1 

face aux dépenses d'études et de constructions au fur et à voire attention sur un fait particulier qu clé porté à 

mnesure des besoins. cONNesSSANCe que Ci cernilt ours, A fa hi la 1 
DOS la torts leg élémet ‘ nié t ! ! 

Les constructions aéronauti ques posent dans notre pays un Le D on el = b Fe ( 
problème technique, celui de la standardisation et de la spécia- quadrimoter 'dlèns b ge 5 Me As 
lisation. L'étude est restée dans le domaine de l’aéronaut que Li je ff ke n— . is dÉ v- # 
le parent pauvre; l’étude ne paye pas ou paye très rarem Nr PE 
JL faudrait établir une nouvelle structure de l'étude et, par là Entre autres particularités technique 
méme de la construction, compte tenu des possibilités finan- taient: deux jemelages de moteur Dairnler-Benz DB 610 AB , 
civres. I faut qu'une aide immédiate soit apportée aux bureaux deux fois 1.500 chevaux acti L chacun une seule ht 
d'études de nos sociétés nationales. Il faut par ailleurs spécia- des tabs à ressorts sur les gauvern prings lab 
liser nos usines nationales dans la construction. Présentement, commande hydraulique sui | | 
il arrive parfois que plusieurs entreprises réalisent des proto- des ailes et des empen D de :: 
tvpes sensiblernent identiques. La commission d'admission doit Enfin, les ractérisuy I 
alors effectuer un choix, une ou plusieurs usines ayant perdu avaient, en elies-mêmes, un gros 
des heures d'études et de travail. ment, charge alaire élevée, dispositifs HU] en 

La spécialisation supprimerait cet inconvénient grave, évil Fo” «” 3 : 
rait les sous-répartitions de commandes qui reétardent les Dès le premier ou deuxième vol, Q L 
cadences de fabrications et permettrait l'installation de services notre lerriloire, un ] CH CuuEse | 
communs pour l'administration, la comptabilité, le contrôle le deuxième par un officier pilot e la Royal Air For 
commercial, fixerait des missions bien précises aux bureaux troisitme est lai la 1 
d'études, Ministre, ne retrouve ] 

nmtaut nr! | 7 ! } 

La spécialisation permettrait une diminution considéralie des < er? S'il w evr) LE . Fi it 
frais généraux et augmenterait l'efficacité des services déjà ævria ss À Lu eo “Æ Le: RAS | ! | | 
cités, Au cours d’un débat précédent, monsieur le ministre, © $= à à pr > reg LA Lè ; pe 
nous avons eu l'honneur d'attirer l'attention de votre prédé- 1e x du Heinkel 177 ? ca Muni 1 < DB G! 
cesseur sur l'urgente nécessité qu'il y aurait à transformer la PO ON Re eut: nine ir | oi: Ets 
structure de l’ensemble de nos sociétés nationales de construc- A ne sont SE, 
ions aéronautiques. Vors 6 + De : A “ | | vré. | 

Compte tenu des principes de standardisation et de spéciali- se 5x Los à ne r Mouse ds “hope ol: frs 
sation, qui permettraient d'obtenir le maximum d'eflicacité et bee og pl dar retaper at Rcehsbeme 5 ed 
de progrès, plusieurs sociétés nationales de constructions are 1950 RS CS TS à 
aéronautiques pourraient effectuer les études pratiques des Sonde à Pa À tons Se ge pre arbre dut 
ratniw , u . ati séri »e rpl! : aréeh A. dngr IL IE US 1 ‘ . 
protoiypes et la production en série des celules. sauf ces derniers mois, une servo-commande de Leduc qui n'est 

D'autre part, nous préconisons la reconstitution, sur des bases pas encore éprouvée. 
solides, d’une société nationale chargée des études pratiques Pourquoi en France en est-on à essayer de metire an point 


des prototypes et de la production en série des moteurs, qui 
comporterait deux sections bien distinctes: la première conti- 
nuerait ses études et ses fabrications de moteurs à piston; 
la deuxième, pour laquelle l'effort maximum serait fait, aurait 
la eharge des études et des fabrications de moteurs modernes, 
des turbines, des turbo-réacteurs, des turbo-propulseurs, ete, 
Depuis le développement de l'aéronautique, le drame, pour 
notre pays, réside din les équipements et les accessoires, pour 


lesquels nous sommes toujours tributaires de l'étranger. Un 
effort immense doit être accompli dans ce domaine particulier 
et l'union de tous devrait permettre de surmonter cette grave 
difficulté qui retarde la réalisation des prototypes et des séries. 
Cette union devrait avoir pour résultat la création d'une 
société nationale d'équipements et d'accessoires qui À ave ee 
ans Îles 


comprendre trois sections: la première, spécialisée 





des brûleurs Air-Ændex, alors que le Hetikel 177, dont elle 4 
posait, .possédait le dégivrage thermique des ailes et des empen- 


nages ? 


Pourquoi, au déchut de l'année 198 certa eryi s «(1 
C. E. V. u'ontls pu fournir d renseignements à un constru 
teur qui sollicitait une documentation sur le tab à ressorts du 


Heinkel 177 ? 

Pourquoi, monsieur le ïainistre, aucün rapport n'a-til été 
publié sur-les particularités techniques de cet avion ? Avez 
vous des détails sur les enseignements que l'on devait en tirer ? 
Sur ses performances ? En 1946, monsieur le ministre, cet appa- 
reil était entre les mains du C. E, V. Qu'est-il devenu ? 

Que sont devenus les documents intéressant cet appareil qui 
auraient pu nous permettre, grâce aux particularités techniques 
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qu'offrait le Heinkel 177, de rattraper dans certains secteurs de 
la construction aéronautique le retard dû à la guerre et à l'occu- 
ation ? Nous vous demandons, monsieur le ministre, de vous 
Le vous-même à une enquête À la suite de notre information 
et vous saurez alors que le Heinkel 177 laissé à la France à été 
vendu à la ferraille. 

Cet exemple démontre amplement les difficultés auxquelles 
ce beurtent nos chercheurs, nos techniciens, nos constructeurs, 
Tu sociétés nationales de constructions aéronautiques pour 
relever le prestige de notre pays. 

Il faut créer la mystique de l'aviation. Mettez dans les conseils 
d'adininistration des sociétés nationales de construclhions aéro- 
nautiques, non pas des irresponsables, non pas des représen- 
fants d'intérêts privés, particuliers ou poliliques, mais des 
hommes animés du seul souci de l'intérêt général de la nation 
et avant pour esprit celui qui a présidé aux nationalisations. 
(App! udissements à qaur he el sur divers bancs.) 

Associez le plus possible le personnel à Ja vie des sociétés 
nalionales de constructions aéronautiques, sachez mesurer les 
possibilités qu'offre le potentiel humain afin d'en réaliser son 
plein emploi, 

Donnez, en eontre-partie, au personnel ua statut qui lui 
garantisse non seuletment l'avenir, non seulement <es droits, 
Mais qui marque également les prérogatives de ses devoirs, en 
Ja imaticre, (Nouveaux applaudissements.) 

Compte tenu des réformes de structure que nous avons préco- 
nisées au debut de celte intervention et sur lesquelles nous 
attirons pour la deuxième fois lattention du Gouvernement, 
nous somines sûrs que notre pays retrouvera dans le monde 
aéronautique la place qu'ii n'aurait jamais dû perdre, (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Loison. 


M. Loison. Mes chers collègues, monsieur le ministre, je vou- 
drais attirer votre attention sur les sociétés nationales de 
constructions aéronautiques, Est-il utile de rappeler que des 
bureaux d'études ont été supprimés, des usines fermées et que 
dans d'autres des licenciements massifs ont eu lieu, provoquant 
un chômage générateur @e misère et de troubles sociaux ? 

Il est indispensable que le plan quinquennal d'études et de 
fabrications prévu par la loi Cu 4 août 1949, et qui est mainte- 
nant établi, soit mis en application de toute urgence, l'industrie 
aéronautique française avant tout particulièrement souffert, 
depuis plusieurs années, de l'absence de programme définis- 
sant ses obje tifs ? 

Nous n'acceplons pas la perspective de la disparition de 
l'industrie aéronautique française et, en particulier, nous esti- 
mons que les services d’études techniques doivent être conser- 
vés, Nous déplorons, tant pour ses conséquences sociales que 
techniques, les mesures prises contre la $. N. E, C. M. AÀ., la 
fermeture des usines d'Argenteuil, les licenciements de Keller- 
imann et de Gennevilliers, 

D'un manière générale, nous pensons que à réorganisation de 
l'industrie aéronautique doit être faite en fonction d'objectifs 
parfaitement définis et nous déplorons que ces objectifs n'aient 
pas encore été précisés par le Gouvernement. 

N'éluit-il pas possible d'assurer aux sociétés nationales les 
commandes nécessaires au maintien de leur activité ? Ea société 
Air-France emploie 70 p. 100 de matériel étranger. Elle a monté 
à grands frais des ateliers de revision et de réparation. 

N :s souhailons une meilleure coordination des activités 
nationales, 

Les sociétés nationales aéronautiques disposent du matériel, 


du personnel technique, des ouvriers qualifiés nécessaires pour 


assurer l'enlrelien du materiel d'Air-Franee. 

Nous pensons qu'ainsi pourrait être maintenue l'activité de 
ces sociétés, ce qui permettrait de poursuivre concurremment 
l'étude de prototypes dont certains se sont révélés comme étant 
supérieurs aux conceptions étrangères. 

Dans ce domaine aussi, nous désirerions une meilleure coordi- 
nation. Air-France devrait être Le principal client de l'aéronau- 
tique française et lui assurer un débouché constant. 

Nous avons, de l'avis des techniciens, des appareils qui 
peuvent rivaliser avec la production étrangère. Quelle meilleure 
propagande, quelle meilleure publicité pourraient être données 
à nos appareils, à notre industrie nationale que de voir les 
ailes françaises sillonner le ciel sous toutes les latitudes ? 
C'est là, monsieur le ministre, le moyen d'assurer les eom- 
mandes indispensables à la vie d’une industrie qui, dans le 

ssé, fut une des premières du monde. (Applaudissements sur 
es bancs Supéricurs de la gauche, du centre cet de la droite 
el sur divers autres bancs.) 


M. Lucien de Gracia. Je demande la parole. 








M. le président. La parole est à M. de Gracia. 


M. Lucien de Gracia. Mes chers collègues, dans le rapport 4 
M. Pellenc, au chapitre 3314: « Matériel de série pour Les tu 
poéts aériens de l'Elat », les 250 millions de crédits de payer, t 
prévus pour 1950 sont relatifs, en grande partie, au payent 
des travaux déjà exécutés sur les Laté 631, dont il reste encore 
trois exemp'aires. 

Plus loin, je lis: 

« Le Conseil de la République aimerait savoir à cette ocisjon 
quel est le résultat de l'enquête sur le dernier accident su 
à un appareil de cetle série. » 

J'ai déposé le 25 mai, monsieur le président, une question 
orale à ce sujet, J'attends toujours la réponse du ministre des 
travaux publics et des transports. Etant donné que, dans une 
conversation particulière, il m'a fait certaines déclarations et 
que, par Ja suite, il ne les confirme pas devant lAssemhite, 
j aimerais que cette dernière se joignit à moi pour lui demander 
de bien vouloir nous répondre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je voudrais {out 
d'abord vous demander d’excuser M. Pleven, retenu aujourd'hu 
à la préparation de la conférence inter-Etats de l’Indochine, Un 
des premiers devoirs d'une assemblée parlementaire est évidem. 
ment de s’enquérir si les crédits militaires, tels | sont 
fixés dans le projet de budget, permettent d'assurer la sécurité 
nationale ; aussi me faut-il apporter au Conseil de la République 
les éclaircissements qu'il est en droit d'exiger. 

Il est certes difficile de définir un budget par une formule, 
Pourtant j'ai eu l’occasion de dire devant l’Assemblée nationale 

ue le budget de 1950 se présentait à la fois comme un budget 

‘assainissement et comme un budget de démarrage. 

A l'optimisme euphorique de la libération, que souHgnail toit 
à l'her >: avec tellement de bon sens M. le rapporteur, à suc 
cédé un sens plus aigu des réalités, Un grand effort a été accom. 
pli pour la transformation et le réarmement de nos unités por 
orienter la recherche et la production dans une voie rationnelle, 
Aujourd’hui l’industrie aéronautique concentre son énergie sur 
la seule réalisation des matériels qui nous sont indispensables, 

Mais le budget de 1950 est aussi un budget de démarrase 
pour le plan quinquennal, Les erédits qui vous sont proposes 
et qui se montent à un total de 75.761 millions ne peuvent 
être admis que s'ils constituent une base de départ pour 
rénovation et le relèvement de notre industrie aéronautique, 
C'est d’ailleurs un vœu, maintes fois présenté par les asser 
blées parlementaires, que de voir la nation eonsacrer une part 
plus importante à l'armée aérienne dans les budgets qu elle 
consent à sa défense nationale. 

Tel qu'il est, le, projet de budget nous assure qu’à partir de 
1950 un effort cohérent améliorera l’industrie de ces trois 
domaines : cellules, propulseurs et équipement, pour l'amener 
à des fabrications de classe internationale. 

Ce projet de budget n’est acceptable que dans la mesure où il 
comporte des possibilités d'amélioration, que si, dans les années 
à venir, notre armée de l'air soit à la place qui devrait être 
la sienne dans notre armature militaire, comme le réclament à 
l'unisson l'Assemblée nationale et le Conseil de la République. 

Dans ces conditions, il va sans dire gue des dépenses suppli- 
mentaires seront nécessaires dès l’année 1951, qu’elles iront (n 
croissant jusqu'en 4955 ,pour être stabilisées en 1956, à ce qu'il 
convient d'appeler le régime d'entretien de l’ensemble des 
forces aériennes et de l'industrie aéronautique, tel qu'il sta 
constitui au terme du plan quinquennal. 

Sans anticiper sur l'étude du programme quinqueunal, qui 
fera, je l'espère, devant votre Assemblée, Fobjet d'un re 
débat, une augmentation de crédits sera nécessaire à partir 
de 1951 jusqu’en 1955. Déjà dans l’état où il vous est présentt, 
le budget de 1950 s'intègre dans le plan quinquennal et suit 
à son lancement. 

Après ces observations d'ordre général, je me dois d’analysef 
rapidement les chiffres du budget, examinant avec les crédits 
qui vous sont proposés la situation actuelle de notre armée de 
l'air et celle de notre industrie aéronautique. 

Le budget de 1950 se comme une reconduction 1 
budget de 1949. En effet, les de la défense nationale 
ont été fixées en 1950 à un niveau pratiquement identique à 
celui qui avait été déterminé pour l’examen précédent. Cert:3 
les crédits de l'armée de l’air présentent, toutefois, une légère 

tion par ra t à 1949; ils passent de 70.500 millions 
à 75.800 millions environ, mais votre rapporteur à eu rais! 
de noter que l’armée de l'air devait payer sur son propre bud- 
get toutes les opérations effectuées en dehors de la métropok, 


=. 
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CT . Re nne —— 
Fe et particulièrement en Indochine, des dépenses dépassant C'est ainsi que M. Pieven vient de donner des ordres if 
| dg 0,200) millions, alors que la Inarine, au contraire, obtient cette que, dans le prochain recrutement, nous ayons 1.500 hon s 
s annte une aide de 3 milliards sur le budget de la France de plus. Il a également invité M. le secrétaire général de a 
L d'outre-mer. défense nationale à utiliser le mécanisme de Farlicle 29 afin 
“ Notis n'avons cessé, quant à nous, de demander au ministi re de rt ilisel des trans ts ae credits entré it miltusiore ] à 
” de la France d'outre-mer qu'il prenne en charge une partie des guerre et le ministere de l'air. 
de peus ee greree > à pr aire. je remercie tout Voilà donc un point sur lequel M. le rapporteur el M. je genûs 
particulitremen otre Assemplée et votre commission des ral Cornighon-Moôlinier ont déjà satistaction. 
ion finances de partager ce point de vue. 
1 Que les crédits réservés à nos ailes soient faibles, nul ne Je M. le rapporteur. lies bien! 
conteste; que l'accroissement de notre potentiel aéronautique étai , nt nuls Shot iti l'afloc 
n doive être recherché, c'est non moins certain, Il y à, en effet, us Ve vamahceent y e 4 hr bé Tr rs 2. té 4 » ee 
ee sur le plan technique, sur le plan industriel, sur le plan mili- ADR à 2 TE ES ee, © 
une taire, un niveau au-dessous duquel nous ne pouvons descendre arte PACE 2 récgner re regard ent à goeugr Per 
et sans compromettre notre défense nationale. OONNEN POUTRENR PRE PRES, CONS IERS GE 0 US 
à : titres d 1e de R. A. F., qui a jugé nécessaire de diminuer les effecufs pour 
FR Les deux verre La re qe le premier, les dépenses accroître le matériel. Toutes les sommes épargnées au titre de 
. de fonctionnemen : aieteg event à 38.637 millions de francs, l'entretien du personnel sont consacrées à l'augmentation du 
le second, les dépenses d'investissement, qui atteignent nombre des avions, 
37.148 millions. | 
, ? * I convient enfin de signaler que le plan quinquennal per- 
Sur l'exercice 1949, deux collectifs sont en instance devant mettra un accroissement progressif, et à peu près paralicie, du 
tout Je PT, le ue, d + roger ns À collectif nombre des avions en service et des effectifs, 
Ut d'indochine. Ce n'est que lorsque ces divers éléments auront ! | , nCO ti 
- P : *: : A < s y Ù à = » s à h 110 ane 1nNCOrpolTaUON 
1 été réunis 5 il sera possible de dégager la siluation comptable Me 8 Le à a niet: D” dire, la prochain de 
Un réelle de chacun des chapitres et, par suite, le montant des dé : Ne di TM ASS 
CIN crédits qui ont pu subsister en fin d'exercice. On a parlé d'un Si nous passons maintenant aux indu \ries AérOnautques, 
sont excédent de 5 milliards. Les services comptables, malheureuse- nous constatons que le probleme des fabrications et la sil là! Hi 
FIG ment, prétendent qu'il n’y a pas d’excédent du tout! particulière de la S. N. E. C. M. A. ont préoccupé grandement, el 
[u8 avec jJusile raison, non seulement les commissions, mais Îes 
M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- Assemblées elles-mêmes. Votre rapporteur, M. Pellenc, à man- 
iles rompre ? festé son inquiétude quant à la difference des prix conslalee 
haie | E entre les divers fournisseurs du ministère de Fair, Le prix du 
let M. le secrétaire d'Etat, Je vous en prie. matériel aéronautique, cellules et moteurs, est, en effet, déler- 
< : miné par le produit du nombre d'heures accordées pour une 
€ ov 4 À ‘ , ra >" l': 
tout | M. le D. La parole est à M. le rapporteur avec l'auto- fabrication, multiplié par la rémunération horaire, ce qui, entre 
sde. PRIOR ROUE. nous, est évidemment assez corupliqué à établir. 
Ie M. le rapporteur. I conviendrait peut-être d'apporter une pré- M. le général Corniglion-Molinier, Nous: avons ici des poly 
our cision en ce qui concerne les services comptables, techniciens! (Sourires.) 
la " * . * * . . En, . ds 
ile, Si ce sont les services comptables du ministère de l'air, vous sue 
sur : êtes mieux placé que moi pour savoir, monsieur le ministre, M. le secrétaire d'Etat. À la rémunéralion du personnel 
ICS qu'il convient d'accueillir leurs affirmations avec une certaine s'ajoutent les frais généraux nécessaires au fonctionnement des 
00 réserve. S'il s'agit, par contre, des services comptables du entreprises. 
1SÉ8 ministère des finances et, en l'occurrence, du controleur des Cette tarification, applicable tant aux constructeurs de cellules 
ent . dépenses engagées qui, lui, tient sous sa responsabilité un qu'aux constructeurs de moteurs, est la mème quel que soil ie 
r là compte exact des engagements et des dépenses de l'Etat en ce fournisseur, 
que, qui concerne le dé artement ministérie qu'il contrôle, nous Une décision du 16 décembre 1949 l'a fixée À 442 francs pour 
éINe sommes alors, en la matière, en présence d'une source de la fabrication de cellules et à 978 francs pour la fabrication 
part renseignements qui, elle, ne semble pas devoir être contestée, de moteurs. Un supplément pour sous-activité peut étre accordé 
elle Or le chiffre que j'ai avancé m'a été fourni par le contrôleur à tel'e ou telle entreprise, dans le cas où la charge de travail 
des dépenses engagées; par conséquent, en aucune facon, il de cette usine est momentanément insuffisante pour assurer 
da ne peut être suspecté, (Applaudissements sur les bancs supé- un fonctionnement normal 
rois ricurs de la gauche, du centre et de la droite.) M. Pellenc a mis en cause dans son rapport les fonctionnaires 
ner 3 de mon département, Je sais qu'il à la plume alerte et inciive, 
M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rapporteur, il s'agit des mais qu'au fond, pour les avoir longuement approches, 4 
“il + InaIs il- Y a également les engagements, c'est-à-dire connait les réelies qualités des officiers, ingénieurs et fonclhion- 
Ées que Ja Somme est dépensée, mails non encore payree. nares du ministère de l'air. C'est pourquoi il qe € Hupretiura 
être 5 L ! Ke certainement lorsque je lui dirai qu'il 10 appartient de prendre 
it À M. le rapporteur. Monsieur le secrétaire d Etat, jai parlé du seul toutes les responsalhilite , luëiue celle des erreurs qui 
jue, contrôleur des dépenses engagées, €t le dernier mot de son pourraient avoir été commises. 
plé Utre montre bien que c'est sur les engagements qu'ont porté 
g* les observations formulées, M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre quelques mots, 
où HE FE Re monsieur le secrétaire d'Etat 
ui M. le secrétaire d'Etat. Quand j'ai entendu parler de cela, j'ai tres Fenishdhelnes 
des ; demandé à M. le contrûieur des dépenses engagées de me M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 
Ta donner quelques renseigriements afin de pouvoir effectivement 
Hg res ces Sommes considérables qui eussent été pour moi M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto- 
es bienvenues, La réponse a été qu'on ne disposait pas de cet risation de l'orateur. 
argent, qu'il était engagé et que ce n'est qu'à la fin de l'année | 
rur Comptable qu'on pourrait exactement être fixé. Pratiquement, M. le rapporteur. Je Vous remercié, monsieur le ministre, 
té, je crois que le ministère de l'air ne pourra pas disposer de ces de me permellre celke interrupliun. 
fût fonds. J'ai pu apprécier, pendant que j'étais Votre coffiborateur, les 
lités hors '& à ditsibl des 1 
hd si si clés a qualités hors de pair de la plupart des fonctionnaires du Hits 
Si M. le général Corniglion-Molinier. C'est regrettable. ère de L'air. Hs ont pu se tromper, car l'erreur est dans la 
di : … : nature humaine, et ils ne sont pas eux-mémes à Fabri de 
dis M. le secrétaire d’Etat. Si vous le voulez hien, nous aborde | Greur: eh de ; “ia 
de rons rapidement le problème du personnel. Les crédits affectés RS Sd NU dE 1e id 
au personnel sont groupés dans la quatrième partie du titre E*. a narri Moi a | & où tré Me Fe ouh fe dE a « 
da Is atteignent cette année 17.205 millions au lieu de 16 milliards ré D on de OU D LS Co 
ale et demi l'an dernier. PUNMREU RS CR 60 FOR. Qu ON AR. A ROOREnR 
À $ : + engager et qu'il n'# en aura sans doute jarnais… 
e Il est évident que cette partie du budget consacre un affaiblis- É ‘ 
tes sement de l’armée de l'air. Les effectifs sont actuellement de M. le secrétaire d'Etat. Pour le passé, 
ère 66.000 hommes, mais comme je l'indiquais tout à l'heure à RS 
ons M. le général Corniglion-Molinier, nous commençons dès à pré- M. le rapporteur, Pour le passé, bien entendu. 
son sent à faire fonctionner le plan quin uennal, car NOUS aVOnS la J'ai tenn personnellement, pour L'avenir — car il fant 
ud- Quasi-certitude qu'il nous sera possible — je l'ai déjà dit devant bien qu'il y ait un moment où ça change, un point de départ 
1e, les Commissions parlementaires — de récupérer les effectifs en ce qui concerne l'assainissement dans la gestion des finances 
demandés, publiques — j'ai tenu, dis-je, à affirmer, au nom de la come 
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mission des finances, qui l’a elle-même souligné, au moment 
où ces fonctionnaires ont comparu devant elle, que, dans l'ave- 
nir et sur le point particulier que nous avons signalé, il ne 
faudra plus que l’on constate les mèmes manquements que 
dans le passé. 

Nous avons donc pré isé — et je répète à cette tribune, et les 
fonctionnaires quels qu'ils soient du ministère de l'air devraient 
nous remercier de cet avertissement — que si, un jour, nous 
leur demandons des comptes — à travers le ministre respon- 
sable, bien entendu — ïls ne devront point en être surpris. 

Nous sommes, en effet, ici, au Conseil de la Répubique, fer- 
meiment décidés à mettre en jeu toutes les institutions de 
contrôle et les cours de discipline budgétaire que le Parlement 
a instituées pour que, dans l'avenir, les fonds des contri- 
buables soient sauvegardés. (Applaudissements Sur les bancs 
supérieurs de la qauche, du centre et de la droite, ainsi que 
sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le général Corniglion-Molinier. Toujours l'optimisme triste! 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous remercie, mais croyez qu'en 
ce qui nous concerne, nous apportons la plus vive attention 
à ce que l'argent des contribuables soit dépensé en parfuté 


connaissance de cause. 


M. le rapporteur. Alors, il v aura deux barrières, Deux süretés 
valent mieux qu'une monsieur le ministre ! Soyez-en loué 1! 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en remercie, 

Estil légitime de dire que ce supplément de rémunération 
horaire représente wne subvention camouflée et constitue une 
man pulallon de comptes ? Ce supplément n’est accordé — 
M. lellenc le sait bien! — qu'après avis de la commission 
consultative des marchés. 

Déjà, en 1947, vous vous rappelez que nous avions voulu 
créer celte commission consultative des marchés, Nous n'avons 
pas abouti. Maintenant qu’elle existe, c’est elle qui exerce la 
surveillance sur tous les marchés qui lui sont soumis. 

Il arrive queïquefois que l'Etat est obligé de maintenir des 
usines pour achever des fabrications en cours, mais cette acti- 
vité étant insuffisante pour assurer la rémunératicn normale, 
nous sommes obligés d'intervenir, et cette remarque vaut aussi 
bien pour les sociétés nationales que pour les sociétés privées, 
La situation de la société Morane est, au point de vue des 
cellules, plus difficile que celle des sociétés nationalisées. 

C'est aussi, malheureusement, le cas de la $. N. E. C. M. A. Un 
larwe débat s'est déjà instauré à l’Assemblée nationale sur ce 
sujet, mais je veux profiter de l’occasion qui m'est fournie 
pour faire quelques remarques à votre Assemblée et répondre 
aux observations qui ont ét5 faites tout à l'heure. 

M. Pellence a insisté particulièrement sur les conditions anor- 
males de fonctionnement de la S. N. E. C. M. A. Je rappellerai 
au Conseil de la République que, le mois dernier, à la demande 
du Gouvernement, la direction de la société a pris un certain 
nombre de mesures techniques qui changent la physionomie ae 
l'entreprise, Un département de turbo-machines fonctionne 
dé<ormais à côté du département des moteurs à piston. La 
société oriente plus particulièrement ses efforts sur le réac- 
teur Alar, qui est probablement de toutes ses  produetions, 
celle qui est la plus viable, celle qui a le plus d'avenir, et qui 
sera le principal équipement moteur de la flotte de combat à 
construire pour la France dans le cadre de Ja loi de programme. 

Cette réorganisation technique s’est actompagnée d’une réor- 
ganisation au point de vue des effectifs. Il est toujours dou- 
loureux d’être obligé d'effectuer des licenciements. Cependant 
sur un total de 9.600 personnes, 3.200 salariés et techniciens 
ont dù être remerciés. 

Il n'est pas exact de dire qu'on a renvoyé seulement les 
lampistes, Le licenciement n'a pas ports que sur des maœu- 
vres. Des techniciens du département des études dont l'ac- 
livité était tournée essentiellement sur les moteurs à piston, 
ont dù partir en raison de la nouvelle orientation de Ja 
S. N. E. C. M. A. 

Dans le passé, vous le savez tous, cette société a supporté 
des déperses exceptionnelles qui ne pouvaient être amorties par 
la rémunération horaire habituellement prévue. La nouvelle 
organisation donne à la S. N. E. C. M. A. une possibilité de reve- 
nir à un niveau normal de fabrication. Une expérience est en 
cours, I appartient à la S. N. E. C. M. A. de Ja réussir. Nous 
lui avons donné une chance, mais c'est, j'ose le dire, et je 
suis en cela d'accord avec M. Pellence, sa dernière chance. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre 
encore, monsieur le secrétaire d'Etat ? | 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie, 





N. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec la 
permission de l'orateur, 


M. le rapporteur. Je tiens à relever un mot, Vous nous dites: 
une « expérience » est faite en ce qui concerne Ja $, N, FE, 
C. M. A. 

I ne faut pas oub'ier cependant que cette société à fait dei 
trois fois faillite et que si l’enseignement que nous avon: 
retiré de ses mauvaises gestions anciennes nous conduit à 
n’en être encore qu'au stade des « expériences », c'est vrai 
ment alors à désespérer de son redressement et mème du sut 
qui pourra, dans l'avenir, lui être réservé. 

Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne celte société, vous 
avez procédé aux seules mesures qui s'imposaient, étant donné 
l'impasse dans laquelle les carences antérieures l'avaient, pour 
la troisième fois, placée. 

Vous avez été dans l'obligation de fermer afin que larcti. 
vité puisse reprendre ensuite sur des bases assainies. 

Vous avez cru pouvoir, et vous avez peut-être raison, dis- 
cuter l'appréciation que j'ai formulée en ce qui concerne la 
nalure des collaborateurs qui avaient été licenciés. Le mot 
« lampiste », bien sûr, n'est peut-être pas tout à fait de mise 
pour une société qui n'a pas particulièrement brillé jusqu'à 
présent par les réalisations auxquelles elle a procédé. 

Il y a, en tout cas, un test et un témoignage du bon fone- 
tionnement de cette société que l’on veut rénover, c’est la pos- 
sibilité pour elle de s'accommoder dans des conditions de fonc- 
tionnement satisfaisantes des rémunérations horaires qui sont 
pratiquées par les sociétés privées, rémunérations horaires cor- 
respondantes attribuées par le ministère de l'air, apres des 
études minutieuses qui ont duré plus d’un an. 

Du moment que vous prenez l'engagement — que la com- 
mission des finances à, d'ailleurs, fait prendre en votre nom 
aux collaborateurs qui vous représentaient le jour où vous 
en avez été vous-même empéché — du moment que vous pre- 
nez l'engagement de ne donner à celte société nationale que 
la rémunération horaire qui correspond à celle qui est en 
vigueur pour les sociétés privées, et, je le précise, sans aucun 
des artifices, des revalorisations, ete., dont j'ai parlé dans mon 
rapport, nous avons satisfaction. Mais nous verrons alors, sl 
cette société s’achemine, après l'expérience. dont vous parlez, 
vers une quatrième faillite, où s’établiront les responsabilités 
et quelles sont celles que nous pourrons mettre en cause — 
et que nous n'hésiterions pas à mettre en cause — toujours 
dans la même préoccupation de voir les fonds de l'Etat bien 
gérés. (Applaudissements sur de nombreux Lancs.) 


M. le secrétaire d'Etat. Vous avez tout à fait raison, monsieur 
le rapporteur, en ce qui concerne le passé, car la société n'a 
pas réussi ses moteurs à piston, Si J'ai parlé d'expérience, 
c'est qu'à partir de maintenant la société a pris, pour employer 
des termes techniques, le virage sur le réacteur Atar. 

C'est pourquoi, je disais que c’est la dernière chance ac- 
cordée pour cette expérience, mais qu'il faut donner à Ja 
société cette dernière chance. 


« 
M. le rapporteur. C'est à vous que je fais confiance, beau- 
coup plus qu'à la société. 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en remercie, Il me faut, enfin, 
apporter à votre Assemblée des explications sur limportante 
question des études et des prototypes. Les crédits demand(s 
au titre du budget de 1950 ne sent pas, évidemment, tous de:- 
tinés à revaloriser jes forfaits comme ‘l'indique le libellé, mais 
bien à des opérations complémentaires, qui sont le développe- 
ment normal des opérations déjà engagées. 

Ces opérations complémentaires, ne donnent pas, on s'en 
doute, pleine satisfaction. Nous-mêmes, nous nous en plai- 
gnons. Nous savons très bien que nous avons de graves dif- 
ficultés au sujet des prototypes, mais, ce sont surtout les 
frais de fabrication et de lancement,du prototype « Leduc NC 
210 » et des « Ouragan » qui vont absorber les crédits dont 
nous avons déjà parlé. 

Il s’agit aussi de poursuivre des essais en vol et de modifier 
des appareils commandés en série, tels le « Bréguet deux 
ponts », le « MP 450 Ouragan », le « SO Bretagne », Ce qui 
vaut pour les cellules, vaut aussi pour les moteurs. Les cré- 
dits sont utilisés dans la poursuite des études et des essais 
de mise au point des moteurs du « 14 R » et « 12 S » mais sur- 
tout, comme je l'ai indiqué des « réacteurs Atar » et du 
« Nene Hispano ». 

Dans le domaine des engins spéciaux, le développement des 
études lancées les années antérieures nécessitera également des 
modifications importantes à Ja fabrication des nouveaux appa- 
reils. I est exact qu'aucune étude vraiment nouvelle ne sera 
lancée cette année, mais c'est parce que la poursuite et le 
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développement des affaires en cours utilisent la totalité des eré- 
dits qui figurent au budget de 1950, Je compte demander à quel- 
ques bureaux des études préliminaires afin d'être prèts à passer 
je nouveaux contrats lorsque la loi-programme sera votée. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Ainsi, pourront être conservés les 
noyaux essentiels dans les bureaux d'étude en péril, en atten- 
dant la réalisation et le développement de cette loi-programme, 
(Très bien!) « 

En ce qui concerne Ja revalorisation des contrats forfaitaires, 
ai les demandes sont nombreuses, les cas où elles sont 
accordées sont rares et toujours justifiées, 

La politique très stricte que nous suivons, pour des raisons 
à la fois contractuelles et financières peut mettre en péril plu- 
gieurs socistés, nationales ou privées. 

IL arrive que ces sociétés signent des contrats qu'elles ne 
peuvent remplir. L'exemple des Etats-Unis et de l'Angleterre 
montre à quel point les prévisions dans un domaine aussi 
aléatoire que les études aéronautiques sont difficiles et sujettes 
à revision, Mais, je le répète, notre préoccupation essentielle 
est de concilier les impératifs financiers, le souci d’une gestion 
«rupuleuse des deniers publics qui nous sont confiés avec la 
nécessité de conserver à l'aéronautique des bureaux d'études 
et de lui laisser les moyens d’une fabrication solide, 

Telles sont les indications que je devais vous présenter À 
l'occasion de la discussion du budget de 1950. 

Ce budget est resté dans les limites financières qui lui avaient 
été imparties, mais sa vraie signification se trouve dans les 
développements virtuels qu’il comporte. Dans les années qui 
viennent — et ce sera là ma conclusion —, grâce au plan quin- 
quennal, notre aéronautique repartira vers de nouvelles des- 
tinées, Nous pouvons avoir confiance dans l'avenir: il y aura 
encore des lendemains glorieux pour les ailes françaises, 

Je voudrais maintenant remercier M. Pellene du remarquable 
rapport qu'il vous à présenté, Certes, il y a bien des points sur 
lesquels je ne serai pas d'accord avec lui. Mais je tiens à dire 
que M. le rapporteur reste digne du collaborateur que j'ai eu 
autrefois, travailleur acharné ayant l'habitude de disséquer un 
dossier et de le présenter d’une facon fort claire. 

Je veux assurer également M. le général Corniglion-Molinier 
que l'armée de Pair tient à le remercier des efforts qu'il fait 
dans cette maison. Enfin, je dois dire que, grâce à la compré- 
hension du Conseil de la République, nous aurons la possibilité, 
dans un avenir très rapproché, de conduire notre aéronautique 
vers ses plus belles destinées, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Nous allons examiner maintenant les chapitres de la section 
air figurant à l’état A. 


ETAT A 
SECTION AIR 
TITRE Ie, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie, — Personnel. 


« Chap. 1005, — Solde des officiers des armes, 3.024 millions 
196.000 francs, » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Sur la dotation de ce chapitre 1005, 
la commission à opéré une réduction indicative d’un million 
de francs, afin de demander au Gouvernement les sanctions 
qu'il a prises contre les responsab!es de la commande du Cor- 
Moran, sanctions qui avaient été demandées au cours de la 
discussion du budget de l'an dernier par le Conseil de la 
République. 

L'expérience malheureuse des Cormoran a mis en évidence 
les erreurs de jugement et les fautes caractéristiques de 
l'époque de la Libération, où régnait une euphorie que je pour- 
Tais qualifier de mégalomanie généralisée. 

. C'était l’époque où soixante-dix études de prototypes étaient 
en chantier, Un rapport du contrôle, établi en 1949, sur les 
responsabilités encourues dans l'affaire du Cormoran, a permis 

e prendre un certain nombre de mesures. D'abord, l'ingénieur 
Sénéral qui, à l’époque, était à la tête de la D. T. L., a été rem- 
place dans ses fonctions de directeur. Le chef d'état-major a été 
Imogé, sans avoir été nommé au grade supérieur. Les respon- 


| Sabilités encourues dans l'affaire ont, vous le voyez, été rechér- 


chces et sanctionnées. 





Mais c’est surtout la mauvaise organisation de notre industrie 


aéronautique et les défauts de conception de l'époque qui sont 
en cause. À cet égard, il est légitime d'espérer que, grâce à 
la loi-programme solidement asSise et à une définition claire et 
précise des missions incombant à l'armée, des expériences aussi 


lâcheuses ne se renouvelleront plus. 

Je vous demande done de renoncer à votre abattement, si les 
explications que je viens de vous donner sont de nature à vous 
satisfaire, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur, Mes chers collègues, je comprends parfai- 


tement les réponses de M. le ministre de l'air, qui ne peut 
parler que de son propre ministère, Je dois tout de mème 


remarquer que si les érreurs commises dans l'euphorie de la 
libération sont parfaitement excusables — et je suis prèt à les 
excuser — il s'agit, dans le cas présent, de décisions prises 


dans une période qui est de quatre ans postérieure à la Hhera- 
tion. 

Les erreurs étaient déjà connues et avaient élé reconnues, 
une conférence spéciale — que dis-je, {rois conteroences spe- 
ciales — de nos spécialistes militaires les plus chevronnés 
s'étaient tenues, sous la présidence du représentant du ministre 
de l'air de l’époque, en l'occurrence, sous la présidence de 
votre rapporteur, au milieu de 1948, 

Au cours de ces trois conférences — dont j'ai publié les 
procès-verbaux dans mon rapport de l'an dernier — il à été dit 
à ces chefs de l’armée ou à leurs représentants! « Voie les 
erreurs qui ont été commises dans la conceplüon et la realisa- 
tion de ce matériel, Voici le matériel dévalorisé par rapport 
à vos prévisions initiales qui vous sera livré si vous persistez 
à vouloir le commander. Est-ce que, malgré les faiblesses de 
ce matériel, malgré les erreurs qui ont été commises. vous 
estimez qu'il convient d'en poursuivre la fabrication ? Xe 
serait-il pas plus sage d'y renoncer que d'engager, dans ‘des 
fabrications en série, qui S'avéreront peut-être inadapltées à vos 
besoins, les finances de l'Etat pour plusieurs nullards ? 

Après ces trois réunions — dont j'ai fourni, je le répèle, 1e 
procès-verbal dans mon rapport de Fan dermer, car 11 Halal 
que la chose et les noms fussent connus des Assemblées et 
de l’opinion — ceux entre les mains de qui nous avons remis 
les destinées de l'armée se sont inérustés, entétés dans leur 
position première, en déclarant formellement: « Oui, malgré 
tous les inconvénients que vous signalez, nous estimons que ce 
matériel nous donne satisfaction et qu'il convient d'en pour- 
suivre la réalisation, » 

Je dois dire — vous le savez, monsieur le ministre — que, 
méfiant encore quant à la clairvoyance des intéressés, vous, 
comme moi qui étais à l'époque votre collaborateur, nous nous 
sommes employés à limiter malgré tout les risques en réduisant 
encore, par rapport aux commandes qu'on voulait nous obliger 
à lancer, le chiffre des commandes effectivement passées, 

Mais, sous cette pression morale des experts, des spécialistes, 
des utilisateurs, à contre-cœur, ces commandes ont été passres, 


Déux ans ont passé, et les intéressés ont déeliré que « 
matériel ne valait plus rien. Is ne veulent plus en entendre 
parler. 

Dans ces conditions, accuser maintenant une fois de plus 
la fatalité, ce serait trop facile — ce serait donner une 11Ilus- 
tration supplémentaire à ce que disait tout à l'heure mon 
collègue et ami, le général Corniglion-Molinier: « Cherchez et 
vous ne trouverez jamais les responsabilités 

Pour une fois les responsabilités existent et sont nettement 
mises en évidence. Des noms sont cités en toute lettre dans 
le rapport que j'ai fait imprimer l'an dernier. Ce que demande 
la commission des finances maintenant — après que le Conseil 
de la République et l’Assemblée nationale, qui ont accepté notre 
point de vue l'an dernier, aient réclamé des sanctions pour le 
gaspillage de plus de 3 milliards ainsi affectés — c'est qu'on 
nous dise quelles mesures a prises le Gouvernement vis-à-vis des 
intéressés, afin que nous n'apprenions pas par hasard, comme 
il m'a été donné de le constater, que des promotions honori- 
fiques ou des reculs de limite d'âge (Erclamations) ont été, 
pour ce magnitique exploit, accordés à ceux des militaires qui 
nous ont ainsi trompés, et ont fait perdre au pavs, par incom- 
pétence, inconscience ou légéreté, des milliards que nous avons 
tant de mal à économiser, 


Un sénateur à droite, Au poteau! 


M. le rapporteur. Nous ne lâcherons pas, soyez en bien 
persuadé, cette affaire. Nous ne demandons pas que l’on use 
vis-à-vis des coupables de rigueurs excessives, mais, dans 
l'industrie, un technicien qui se trompe n'a pas pour autant 
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de l'avancement, ni un recul de sa limite d’âge. On le remet 
à la place d'où son manque de clairvoyance aurait dû ne jamais 
le faire sortir. 

Je crois qu'en ce qui vous concerne, monsieur le ministre, 
certaines mesures, je ne sais si vous avez bien 


vou IVCZ pi 

pris toutes les mesures. En tout cas vous n'êtes pas seul en 
cause, car le ministère de l'air, en la circonstance, n’était peut- 
être pas le principal intéressé, C'était un transporteur qui pour- 
voyait à la réalisation et à l'acquisition d’un matériel pour 
lequel lui-même n'avait aucune estime imimodérée, mais dont 
les utilisateurs relevant plus particulièrement du ministère de 
la défense nationale Hui ont demandé l'achat. Mais pour être 


partagée et collective la faute n’en est pas moins grande, au 
contraire, Aussi c'est pour tous les participants à ces réunions 


que le Conseil de Ja République veut savoir quelles mesures 
ont élé prises. 
Tant que nous ne saurons pas, nom par nom, le sort qui a 


été réservé à tous ceux qui ont comprimé dans cette aventure 
les finances du pays, à concurrence de trois milliards — et 
encore des imiliards d'il y a deux ans — tant que nous n’aurons 
pas l'assurance que des mesures appropriées à l’étendue, je ne 
dis plus de leurs crreurs, mais de leurs fautes, çar ils ont 
persévéré dans l'erreur malgré nous, vous ne trouverez, dans 
cette assemblée, personne pour considérer que l'affaire est close, 
car personne ne veut, à la faveur de quelques phrases lénitives, 
donner ici une absolution à ceux qui ont commis une faute 
grave pour les finances du pays. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. ïe sécrétaire d'Etat, Le général auquel vous faites allusion 
a été prolongé dans son grade parce que tous les généraux 
de division l'ont été, 


M. le rapporteur, Et voilà, me-sicurs! 


M. le secrétaire d'Etat. Vous savez que nous sommes obligés 
de conserver des généraux et je vais bientôt vous demander 
de reculer encore leur Hhmite d'âge, car, dans l'armée de J’air, 
les généranx de brigade partent à cinquante ans, les généraux 
de division à cinquante et un ans et les généraux de corps 
aérien à cinquante-deux àäns. 

Nous p’avons pas la possibilité de laisser partir des généraux 
si jeunes et il sera proposé au Parlement, dans Ja discussion 
du plan quinquennal, de retarder de deux ans l’âge de la 
retraite pour tous les officiers de l'armée de Fair. 

Cette mesure de prolongation n’a pas été faite spécialement 


pour le général dent il est question, Je peux vous donner 
l'assurance me non seulement il n’a pas été promu, bien 
quon l'ait demandé, mais qu'il n'a pas eu de récompense 


honorifique, 
D'autre part, je vous promets de demander une enquête à 
M. le ministre de la défense nationale et, si vons le voulez hien, 
au moment où vous aurez à discuter du plan quinquennal, je 
viendrai vous donner ici toutes les indications que vous pourrez 


ae-irer, 


M. le général Corniglion-Molinier, La commission de la défense 
nalionale est d'accord avec la commission des finances pour 
demander à M. le ministre de ne pas adopler le système anglais, 
qua s'appelle « Kick upsluirs », (Sourires.) 


M. le président. Quelles sont les conclusions de la commission 
sur la demande de M. le secrétaire d'Etat ? 


M. le rapporteur. Avant de faire connaitre mes conclusions, 
je veux d'abord signaler à M. Je ministre qu'il n’est pas, à ma 
connaissance, d'emploi qui, rendu disponible par la mise à la 
retraite d'un fonctionnaire ou d'un militaire, reste sans compé- 
üleurs multiples et soit difficile à pourvoir par des éléments 
au moins aussi qualifiés, et qui eux peuvent bénéficier du pré- 
jugé favorable si l'on n'a rien à leur reprocher. Je trouve pro- 
fondément immoral que, sans prendre une mesure particulière 
pour le général auquel vous faites allusion, on aligne automati- 
quement, en vertu d'une mesure générale, son sort sur le sort 
de ceux qui n'avant pas comimis les mêmes erreurs peuvent 
être présumés avoir quelque valeur supplémentaire. La question 
doit être revue. 

Et puis il y a le cas de tous les autres officiers, 

Cela étant dit, je demanderai à M, le ministre de nous donner 
une assurance, Inais une assurance formelle, en précisant que 
si nous nous en contentons cette fois-ci, il ne nous manquera 


don 


pas d'autres moyens, dans le cas où nous serions déçus, de 
revenir sur la question, soyez-en bien assuré. 





— SEANCE DU 22 JUIN 1950 
M. le secrétaire d'Eiat. Je m'en doute, 
M. le rapporteur. Je déclare donc, au nom de la comn 
que si M. le ministre nous donne l'assurance formelli ] 
nous indiquera — et non seulement Jui, mais son n 


la défense nationale — nom par nom, pour tous les partici, 
à ces réunions, ce qu'il est advenu de leur situation mi 
s’il nous donne la garantie qu'aucun de ces hommes — pe: 


seulement au sommet — n'a bénéficié d'avancement on d 
lages que nous pensons imimérités, et que si par inadvertono 
on avait procédé ainsi, il y sera remédié — ce dont nous nous 


assurerons d'ailleurs —, alors, movennant cette asesuran 
cette promesse, nous consentirons à renoncer à notre ahatt 
ment, 

Mais sur cette question qui engage pour plus de 3 m : 
et en pure perte pour les finances du pays, nous ne dé ; 
rons pas; nous voulons que toute la lumière soit faite et que 
les décisions appropriées soient prises concernant tous 
ressés, je tiens à le répéter, 


M. le président. La comimission renonce à son abattement. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 1005, avee le chiffre de 3 milliards 


025.196.000 francs, voté par l’Assemblée nationale, 
(Le chapitre 1005, avec ce nouveau chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1015. — Solde des officiers d r'« 
vices, 263.181.000 francs. » 

Par voie d'amendement M. le général Corniglion-Molier au 
nom de la commission de la défense nationale propose de 


réduire ce crédit de 1.000 francs et de le ramener en 
quence à 268.180.000 francs. 


M. le secrétaire d'Etat, Nous acceptons bien volontiers l'anen- 
dement de M. le général Corniglion-Molinier car le poste d'ofti- 
cier général dont il est question est prévu par le décret du 


4 octobre 1949. Il est destiné à la 5° région aérienne, à Al 


Je partage entièrement les vues de la commission de la défense 
nationale. 
M. le général Corniglion-Molinier. Dans ces conmdilions, je 


retire l'amendement, ; 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1015, au chiffre de la eommi-<ion, 
(Le chapitre 1015 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1025. — Solde des sous-ofii 
hommes de troupe, 11.696.264.000 francs, » 


La parole est à M. Dronne. 


M. Dronne. Je veux simyilement attirer l'attention de M 
secrétaire d'Etat sur une difficulté qui nuit grandement an 
recrutemement du personnel spécialisé, du personnel 1S- 
officier notamment, Il s’agit des rengagements, 

Vous failes appel, monsieur le ministre, aux spéciali- 
vous leur re à notamment par des avis de pres, 
rengager dans l'armée de l'air. Or, une demande de re! 
gement exige pour être instruite de très longs délais, #4, 5, ou 
6 mois. C'est beaucoup trop long. Les hommes qui serait 
tentés de demander leur rengagement hésitent à le faire où Y 
renoncent 

Je pense, monsieur le ministre, qu’il vous suffirait de dor 
des instructions précises à vos services pour réduire ces délais, 


{ t 


M. le secrétaire d'Etat, Des instructions seront envoyées, en 
vue de réduire ces délais. Le nécessaire est du reste déjà ! 
et, dans bien des cas, le délai de 5 ou 6 mois dont vous par!ez 
a été réduit à deux mois. 


M. Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre, des à 
rances que vous venez de donner, Je vous signale que | 
malheureusement encore un certain nombre d'exemples pri 
où des demandes déposées il y a six mois et davantage ne 
sont pas encore instruites. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1025 au chiffre de la commission, 
(Le chapitre 1025 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 1035. — Solde des militaires en dispo- 


nibilité, non activité, réforme ou congé, 205.100.000 francs. » 
— (Adopté.) | 
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« Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
etractuels, auxiliaires, — Services et formations de l'armée 


co! L > 
de l'air, 304.500.000 franes.. » — (Adopté.) 

Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, 
rontractuels, auxiliaires, — Direction du eommissariat de 
l'armée de l'air, 92.500.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, 


contractuels, auxiliaires. — Service du matériel, 166.S00,000 
francs. » — (Adonté.) 

Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
cervices et formations de l'armée de l'air, 58.700.000 francs. » 

idopté.) 

« Chap. 1085 — Personnels civils extérienrs — Ouvriers — 
Direction du commissariat de l'armée de l'air, SS,500.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — 
Gervice du matériel de l’armée de l'air, 473.875.000 francs. » 
_— (Adapté.) 

« Chap. 1105. — Traitements des fonctionnaires en congé de 


longue durée, 1.422.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 1115. — Revalorisation des indemnités pour charges 
militaires, 336.000.000 franes, » — (Adonté.) 
5* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3005. — Alimentation, 2.338.475.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d’Elat. 


M. le secrétaire d'Etat, Le crédit demandé par le Gouverne- 
ment est de 2.339.470.000 francs. La commission des finances 
du Conseit de la Répub'ique propose un abattement indicatif 
de { million destiné à obtenir du Gouvernement des explica- 
tions sur les conditions d'alimentation de la troupe. 

M. le rapporteur fait remarquer que, compte tenu de la 
hausse moyenne des prix, constatée depuis la date à laquelle 
a été préparé le budget de 1949, la dotation du présent cha- 
pitre se trouve réduite de 16 p. 100. 

Lors de l'élaboration du projet de budget, les propositions 
de crédit présentées étaient parfaitement justifiées, compte 
tenu de la situation de l’époque. Les prévisions faites pour la 
métropole se sont révélées exactes. Elles sont, par contre, deve- 
nues insuffisantes pour les troupes stationnées sur les terri- 
toires relevant du département de la France d'outre-mer. 

Il vient de nous être signalé que le gouverneur de l'Afrique 
équatoriale française, celui de l'Afrique occidentale francaise 
et le haut commissaire en Indochine, agissant d’ailleurs en 
vertu des pouvoirs qui leur sont propres, ont récemment re- 
levé le taux de la prime d'alimentation locale, ce qui conduit 
à une sous-évaluation des dépenses totales primitivement 
fixées. La dépense supplémentaire sera inscrite au prochain 
collectif. 

Je me suis, quant à moi, attaché avec un soin tout particu- 
lier à veiller sur l’état des ordinaires, car c’est un facteur du 
moral de la troupe qu'on ne peut méconnaître. 

A cet égard les inquiétudes de votre commission rejoignent 
mes propres préoccupations, et je donne l'assurance au Con- 
seil de la République qu'aucun effort ne sera ménagé pour 
tendre à des résultats toujours satisfaisants, 
abatte- 


M. le président, La commission maintient-elle son 


ment ? 


M. le teur. La commission a satisfaction et fail con- 
fiance à M. le secrétaire d'Etat, 
Elle retire son abattement. 


M. le Président. L’abatlement est retiré, 


En conséquence, je mets aux voix le chapitre 9005 avec le 
chiffre de 2.339.475.000 franes voté par l’Assemblée natienale, 


(Le chapitre 3005, avec ce chiffre, est adopté.) 
M, le président. « Chap. 3015. — Chauffage 
illions de f:ancs. » — (Adopté.) 
«© Chap. 3025. — Habillement et campement, 2.680 millions 
625.000 francs. » — (Adopté.) 


et éc'airage, 


« Chap. 3035, — Couchage et ameublemewt, 326 millions 
35.000 franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 3045. — Frais de déplacement, 1.0f{ millions de 
francs, » 


Sur ce chapitre, la parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


| 
| 
| 


| 
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M. le secrétaire d'Etat. Eu ce qui concerne les frais de depli 
cement à l'étranger, les crédit nande pal Gou ne- 
ment sont de 1.012 millions. 

La [1111 s n d PA . 
Ï {il fi tive d l { 

à Vols | es { Li 
n. ue l ik } cle celte { & & Q tr 

Elle a ta! l À t | l 
nportant > 1 ( t t 

} F0 2 | "y 

Qu 2 ] 
la formation des équipag tion et sont 
linés à cou les Irals Ci l l | Ü Li 
X gant [ra 11= € VOVeS Î | { e 
bi des stagiai iors ( | [l le 1 
prevu pour {140  s'élètt Li \ I À 
leur charge la totalité des f t Is t 
à la 1 uce le {r S] l t { l 
dant lc S l UE. USA. 

Ces 372 millions de francs dt l: of 
présentent donc quune tres petite part d [ qu ll 1 
aurait fallu supporter si l'armée de l'air avait dû forn ci 
personnel. 

Les frais d'instruction d'un pilote sont 6 s à 20 milliur 
de francs, On peut donc chiffrer à p de 6 milliards la nine 
globale que les Américains prennent à leur compte, au titre 
de l’aide mililaire, pour l'instruction de ce nes, 

En face de cette somme. les 372 n il ns demandés sont ne 
dépense très réduite. Voilà ce que je voulais indiquer à M. le 
rapp rteur de la »minission d« 1irianc € 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de Ja com- 
mission des finances, 

M. le rapporteur. Ce: expiications donnent satisfaction à la 
commission des finances qui ne maintient pas son abattement, 


M, le président. L'ahaltement n'est pas maintenu. 


Je mets aux voix le chapitre 3043 avec le chiffre de 1.042 mil- 
lions de francs voté par L'ASS mbhlée nationale. 

(Le chapitre 3042. avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 2075. Frais de transport du per- 
sounel, 137.819.00) fran ) — idopte 

« Chap. 3065. Fra) transport de matériel, 587 mLhions 
000.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Les crédits demandés pour les frais 
de transport du nralériel sont de 5SS.500.000 franes 

Un abattement indicatif d'un million est demandé par Ja 
commission des finances, pour savoir quel est le volume du 
transport de matériel par voie ferrée et par voie maritime. 

Il y a une majoration de crédits de l'ordre de 129 millions 


int 


800.000 francs. Cette angmen‘a 


t nm de dépenses <emble PES) Te 
tir à l’artic'e 2 de ce chapitre du projet de budget 1950. En 


réalité, il n'y a eu, cette année, aucune augmentation. 

En effet, pour faire fa *e aux dépenses entraînées par les 
besoins de l’armée de Fair en Imdochine, il a été nécescaire 
d'inscrire au collectif d'Extrème-Orient de 1914, une somme 
de 343 millions, 

Par conséquent, la somme de 454.500.00 franes, inscrite À 


l’article 2 de ce chapitre, est inférieure aux dépenses totales qui 
seront définitivement imputées an budget de 1949, Par suite 
des nécessités du ravitaillement, de l'envoi de renforts en Indo- 
chine, et aussi des relèves, aucune diminution des besoins de 
transports de matériel ne peut être envisagée pour 1950. Peut- 
être même, des dépenses supplémentaires pourralent-elles 
résulter du transport de matériel au titre du programme d'aide 
militaire dans les mois à venir. 


M. le rapporteur. Ces explications donnent satisfaction à la 


commission qui renonce à son abattement. 


M. le président. L'abattement n'est pas maintenu. 

Je mets aux voix le chapitre 3063 avec le chiffre de 588 mil. 
liens 500.000 francs adoplé par l'Assemblée nationale. 

(Le chapitre 9065, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9075. — Logement, cantonnement, 
loyers, 197 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3985. — Instruction, écoles, recrutement, 104 rnil- 
lions 249.000 franes. » 

Sur ce chapitre, là parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
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M. le secrétaire d'Etat. Le chapitre 3083 porte plus particuliè- l'obligation de passer aux services üe l'aviation sp 
rcement- sur l'instruction, éci . ét le recruterment, Les relèvent d’un ministère civil, du matériel, dans des « 
crédits prévu r ce chapitre s'élevaient à de régularité bien discutables — je dois bien le dir 
1:9 WU) ral { ] t Cl { lement dem lés à l'ASs- le ministre — au regard de toutes les règles Con pi! 
ser n'af t que 101 mil- Je retrouve d'ailleurs bien là votre esprit d'init 
| je rends hommage ici, car vous avez anticipé en f 
La Ù | édection devrait exister en réahlé. Mais il n’en demeure pa 
e à 19 p. !! y a là une seconde anomalie, imposée par la 
t à cell ] Si ibatter t indicatif de ininistre de l'air passe en fraude du matériel au 
1.000 te CX] ions l'aviation sportive, qui en est démuni, parce q 
q I | travaille pour lui, 
| ] ] fra esti itions AE RTE ce 
d'une supp n de créances M. le général Corniglion-Molinier. Le m 
; de francs, pour frais & le prete. 
t ( |; en 1 et 1949. Elle rt 1ilé si d ' l'a ïre cet hé me * c’ : 
er - - Suoits et-4 là wrote M. le rapporteur. d'a lmire cet eu] isme : 
: « | ra 1 P € : ae pius pour miettre fin | Pine actuelle et 
| 1 / \ cest auc : L L crauf u ax Ê le service de l'aviation Hédre et sportive sous ] ( 
| : t de 1 - P 7. EU SP ministre de l'air, ce qui permettra de donner régi | 
l nbinn The assntnbans aux moindres frais, les moyens d'action utiles à 
lo quinquenal entrera dans la qui est à l’origine même de la formation de tou 
À l | ] ment de la dotation de « du ministère de l'air. 
ch ra 1 le prévoit d'ailleurs l'ar- 
ti 1 du projs programme quinquennal qui fixé crédits Un sénateur à gauche. C'est un prèt de consomn 
ü iu ( s, Chaque ( par Ja ; 
pi itiqui M. le rapporteur, En conséquence, mes chers « à 
vous demande de voter cet abattement svml 
M. le général Corniglion-Molinier, Je demande Ja pui le, 1.000 francs, pour affirmer notre Vi lonté bien arrêt 
retourner à bref délai au ministère de l'air ce 
1 t 3 AN lo général Cornirelion- Moli- l'aurait jamais dû en être détaché. 


M. le président. la ] ) 1 M. le £ r'a iL 


\ pci : 
le mninisire, Je 


M. le général Corn: ns Molinier. Monsieur 


Vouul ue vou Il lez connaitre volre position Gallis 
la qu ir iialion légère qui fait partie de l'entraine- 
LUE [e 1 t 

M. le secrétaire d'Etat. Mon point de vue est celui de tous 
li Cro<lubs ( iu elui‘de tous les aviateurs. Il est évi- 

nt que laviatior portive et légère devrait étre rattachée au 
Titi ( | | t non seulement donner aujourd'hui 
l'in | iials urer l'instruction des 
rt \ 

Dernmicrement l'etai-n )l énél 1] de l'armée i été amené à 
fou ux i us Tiger-Moths pour l'instruction 

[) )1 log e q l'aviat tive 
{ ) { | u af let il Maillil ère di 1 ve 
| { } enter \ppl [ 

{ / / 1 / 11 niré el { la (1 { 

« L 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mon r le président, je veux uter 
, uies expl ! com] } tait touchant i position qe 
la ci } oh des 1 I OU plulot d'un certai nombre dé 
aembres de 1 mi \ des finances, touchant Ja question 
(| évoq Li collègue Corniglion-Molnier. 
La commission des finances ne s'est pas pro oncée — Cal 
e n'était pa nm role ur l'opportunité du rattachement au 
inistère de l'air des services de l'aviation légère et sportive, 
pendant, un échange de vues s'est institué sur cette question 
mn sein et, celle occasion, j'ai eu la possibilité d'exposer 


rain nombre de raisons qui, du fait de l’« xXperience person- 
Me que j'ai pu acquérir lors de ma collaboration au ministère 
ur, pouvaient motiver ce rattachement. Je tiens, à titre 
ninel, à vous en faire part. 


Il me faut pa 


bond On Opus jé ju jm nd 


oublier qu'à l'heure artuelle les services de 
l'aviation légere et sportive | contribuent à la formation de pilotes 
qui ont, comme seul débouché possible, l'armée de l'air. Car, 
fort justement d'ailleurs, on impose, pour le cadre des pilotes 
civils, qui ont Ja charge d'un nombre important de vies 
humaines, des conditions parti ulièrement dures et sévères, qui 
interdisent complétement tout recours à des élèves sortant tout 
frais émolus des formations d'instruction. 

On se trouve done en présence e de ce par: adoxe qu ‘un OT£a- 
n'me dont les seuls débouchés, offerts à ceux qui bénéficient 
de l'instruction qu'il dofime, sont constitués par le ministère de 
l'air, se trouve géré par les services de l'aviation civile qui, 
eux, he peuvent pas prendre un seul des ‘élèves ainsi formés, 


M. le général Corniglion-Molinier. Très bien! 


M. le deg ret En second lieu — comme le signalait tout 
À l'heure le ministre il se trouve qu'au point de vue du 


arateriel Les service» du mitis stere de l'air sont quelquefois dans 





M. le Secrétaire d'Etat, Le mieux est l'ennemi du 

Je demande instamment à M. Pellene de retirer 
ment pour la raison qu'hier, à la suite d'une mal 
semblée nationale à été amenée à se prononcer, par ] 
voix, contre le projet de rattachement au ministère 
la section sportive et légere. 

IL est préférable de laisser le soin au Gouvernem 
cette question de plus près, car j'ai peur qu'avec 
de revenir devant l'Assemblée nationale, celle-ci ne 
déjuger dans les vingt-quatre heures 


M. le général Corniglion-Molinier., Combien de temps 
il pour cela 


rt A 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande donc instamm 
Jenc de retirer son abattement, étant entendu qu'il 
le plus grand compte des observations qu'il a prése 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. À tout péché, miséricorde, 

Puisque, pour une fois, on reconnait que lASsemb] 
nale a commis une maladresse, nous n’aurons pas la 
la souligner, dans le vote que nous allons formuler. 

Dans ces conditions et dans la pensée que le Goux 
va résoudre Jui-même bientot celte question, la 
accède bien volontiers à la demande de M. le ministre 
l'abattement qu'elle av it proposé. 


abattement est retiré, 
au chiffre de { 


M. le président. L' 

Je mets aux voix le chapitre 2085, 
francs voté par l'Assemblée nationale, 
3085, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chäp. 3095. — Convocation des résel — 
Soldes et indemnités, 26.416.000 francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


(Le chapitre 


M. le secrétaire d'Etat. Le chapitre 9095 vise la con, 
des réserves. Le rapport de M. Pellenc précise qu'il n'a d 
cet abattement de 1.00 francs que pour obtenir des 
tions du Gouvernement. 

Le crédit demandé par le Gouvernement est de 
francs, La commission des finances a été frappée par ce fa! 
la réduction, cette année, atteint 75 p. 100 des crédits def 
l'an dernier. 

Les périodes de réserve, en 1949, ont été consacrées À 
remise à jour des fichiers. Le personnel convoqué ne l’a été que 
pour 24 heures. li n'y a pas eu d'instruction à proprment 
parler, 

La dotation du chapitre, en 1949, était très surestimée 
1950, les crédits correspondent à des convocations effectives 
d'instruction, et ils sont estimés suffisants, tout au mo: 
pour cette année de démarrage. 


En conséquence; je demande à 
loir retirer son abattement, 


26 117.000 


% 


ln 


M. le rapporteur de bien vo 
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M. le ur. Si je comprends bien, monsieur le ministre, 
Van dernier, des crédits étaient destinés à permettre les dépla- 
«ments par voie de terre des réservistes, Cetle année ils per- 
mettront de leur faire effectuer quelques déplacements par voie 
des airs. I y à donc progrès! 

cous le bénéfice de cette observation, la commission accepte 
de retirer l'amendement qu’elle avait proposé. 
M. le président. L'abattement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 3095 au chiffre de 
francs voté par l'Assemblée nationale. 

(Le chapitre 3.095, avec ce chiffre, est adopté.) 


26.417.000 


M. le président. « Chap. 3105. — Convocation des réserves. 
__ Entretien, 26.041.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3115. — Préparation militaire, 14.999.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Ie crédit Temandé pour la préparation 
militaire est de 15 millions. La commission l'a estimé trop faible 
et a apporté un abattement indicatif de 1.000 francs peur attirer 
attention du Gouvernement sur ce point. 

En 1949, la dotation du chapitre correspondant était de 18 mil- 
lions 200,000 francs. Quand le département de l'air a présenté 
propositions, il avait demandé pour 190 au titre de la pré- 


ce 
paration militaire les mêmes crédits qu'en 1949. Pour tenir 
compte du plafond qui avait été fixé au département de l'air, 
plafond qu'il ne devait pas dépasser, les propositions initiales 
ont été ramenées à 15 millions. Ici encore, comme pour le cha- 
| 3085, concernant l'instruction, les écoles et le recrutement, 
cest l'impératif financier qui a conduit à demander un crédit 
que le département de l'air souhaite voir porter l'an prochain 
à niveau supérieur. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, cette fois-ci la com- 
mission des finances n'est pas d'accord, car la seule raison 
fournie par M. le ministre, c'est qu'il lui a été imposé un 
plafond et qu'étant donnée l'obligation dans laquelle il élai 
le ne point le dépasser, dût la préparatiôn militaire en souffrir, 
il a été bien obligé de s'y conformer; c'est une explication, €e 
n'est pas une justification. 
La réduction que votre commission vous a proposée est une 
réduction svmbolique, qui ne peut pas affecter sérieusement 
dits déjà trop modérés, et c'est ainsi que pour marquer 
notre désaccord sur la modicité de la somme affectée à la prépa- 
ration militaire, la comimnission ne peut ‘que maintenir Fabatte- 
ment symbolique qu'elle vous à proposé. 


M. le président. La commission maintient son chiffre. 
Je mets aux voix le chapitre 3115 au chiffre de Ja commis- 
sion. 


Le chapitre 3115 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3125. — Entretien et réparation des 
matériels aéronautiques assurés par le service du matériel de 
l'armée de l'air, 764.050.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap: 3135. — Réparations du matériel aérien et fourni- 
tures de rechange assurées par la direction technique et indus- 
trielle (ancien programme), 1.720 millions de francs. 
| idopté.) 

« Chap. 3145, — Réparations du matériel aérien assurées par 

direction technique et industrielle (nouveau programme), 
3.199 millions de francs, » 

Sur ce chapitre la parole est à M, le secrétaire d'Etat. 


D 


—_— 


M. le secrétaire d'Etat. La commission des finances a estimé 
que la dotation de ce chapitre était trop forte par rapport à 
l'an dernier. La réduction indicative a donc pour but de rap- 
peler au Gouvernement qu'il y à lieu de ventiler l'excédent 
au chapitre des fabrications en application de l’article 29 de 
la loi de finances. 

Le Gouvernement a reconnu que le chiffre demandé était 
trop élevé et il utilisera la procédure d'usage pour transférer 
une partie des crédits au chapitre 840 qui à trait à la réorgani- 
sation de l’industrie aéronautique, C’est ainsi qu'une somme 
de 325 millions sera prélevée sur ke chapitre 3135 « réparations 
du matériel aérien. (ancien programme) » et sur le cha- 
pes 3145 qui est le chapitre en cause, Les préoccupations de 
à Commission des finances concordent donc avec les décisions 
prises par le département de l'air, 


. La commission a satisfaction et retire son 


M. le 
abattement. 





adopté pal l'Assemblée nationak 


M. le président. La commission relire son abattement 
Je mets aux voix le chapitre 3145 au chiffre de 3.160 paillions 


! 


Le chapitre 3145, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 2199, — Fntreli lu m les 
télécommunications, 231 millions de franes — (Adopli 
Ch ip. 3169, - Entretien des matéri Is roulants « s { 
riels divers, Sf0 millions de francs, » — (Adopl 
Chap. 317 Entretien de l'armement et des munitio 


6S nuilions de francs, » — 


{cle ple.) 


Chap, 3185. — Fonctionnement des formations, unités el 

établissements de l'armée de l'air, 516 millions de fran: 

\do] te. 

« Chap. 3195. — Carburants, 3.608 millions de franes 

Sur ce chapitre la parole est à M. le secréta l'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Pour les carburants, le rédits di 
des par le Gouvernement sont de 2.609 millions. La Litii | 
des finances s'est émue du fait que la dotation de ce chapil 
présentait ure réduction sensible par rapport à Pan dern 


budget de 1950 pour le ch 


Les crédits initiaux prévus sur Île 
1.710 maillons, eest-idhire 


pitre carburant s'élevait nt en effet à 


à un chiffre supérieur à celui de 1949, Pour rest lan Û 
limite du plafond de 75 milliards, la dotation a été ramence à 
3.60) millions, Un autre facteur joue dans le sens d 

lion du volume des carburants, L'augmentation du prix 

sur No 1nillions a été absorbée et compensee par U) 

des quantités demandées, A cet égard, il y a lieu d gnaler 
que l'Etat étant le seul" consommateur de pétrole pour réa 
teurs, il est seul à supporter et à paver les hiuss 
rapportent, ainsi que l'indiquait tout à l'heure M. le rapt 

Quoi qu'il en soit, pour tenir compte de cette rédu 
rédits et de l'augmentation du prix des-carburant | 
nution de 20 }. 100 de l'actin té aérienne à él: oprer 
tous les territoires, sauf en Extréme-Orient, Le nom | 
d'heures de vol à done été réduit, Mais en ce qui me cor l 
je he peux que m'associer aux remarques de votre ppoite 
touchant à l'insuffisance ‘lt allocations budgelaire ] 
carburants. I v a là un niveau au-dessous duquel nons ne 
pouvons descendre. Je souhaite que pal | pop tion di ‘ 
programme, Îles crédits de lan prochain vien: élal 
l'équilibre nécessaire, 

M. le président. La parole est à M. le général Corn \ 
HiCt, 

M. le général Corniglion-Molinier, \or ir le mini<tre \e 
voudrais vous faire letharquer que les AIO) L ft tu | 
lisent actuellement trois fois slus de carburant que 1 jrpni- 
reils ordinaires, C'est done un dininution con cral que 
vous demandez. 

M. le président, Quel el l 

M. le rapporteur, La cout n vient d'avoir une illustration, 
par la voix meme de M. secreélaire d'Etat, du point de vue 
qu'elle à défendu. 

M. le secrétaire d'Etat a dit qu'il était dans l'obligation de 
diminuer de 20 p. 100 la sortie des appareils, Comme Fabatte 


ment qui vous est proposé n'est que svmbolique, je demx 

à nos collègues de le maintenir pour affirmer d'une facon tan- 
gible nos préocenpations, et notre désaccord sun 
suivie en la matière par je Gouvernement, 


Lui pont 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 


secrét ire ‘l l | 14. 


M. le président. La garole est à M. le 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rapporteur, le 


Loterie 


ment est d'accord avec vous, Ne fût-ce que parce que nous 
avons d'autres réacteurs, nous serons obligés, l'an prochain, 
d'augmenter les crédits nécessaires pour ces carburants, Je 
demande donc instamment à la cornmission de retirer son 


amendement, puisque nous sommes entièrement d'accord avec 
elle et que nous y veillerons. 


M. le rapporteur. La commission est prête à retirer cet alatte- 
ment, Mais, avec une condition supplémentaire qui à peut-être 
échappé à M. le ministre; c'est que, le jeu de l’article 29 per- 
mettant au Gouvernement d'effectuer des virements de chapitre 
à chapitre, si, comme il est très vraisemblable, sur les divers 
chapitres, non seulement du budget de l'air, mais de len- 
semble des budgets de la défense nationalé, il est possible de 
dégager certains crédits, nous entendons que, par priorité, 
ceux-ci soient affectés à l’enseignement et au perfectionnement 
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de nos pilotes: car il serait véritablement vain d'entretenir uae « Chap. 923. — Etudes et prototypes, 10.048 millione re 


armée de l'air dont les pilotes ne seraient pas suffisamment 
formé: 

Si M, le ministre prend cet engagement, la commission reti- 
rera Son abattement, 


M. le secrétaire d'Etat, le Gouvernement accepte bien volon- 
Liers di prendre et engagement. 

M. le président. L'ahattement est retiré, 

Personne ne demande pius la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3193 au chiffre de 3.609 millions 
de francs adoplé par l'Assemblée nationale. 

(Lu chapitre J195, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3205, — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 736 millions de francs. » — (Adopté.) 


6° parlie, — Charges sociales. 
| Chap. ALU Prestations familiales des personnels civils 
et militaires, 1.820 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 4015. Allocations de logement, 25 millions de 
franc-, » Adopt 
« Chap, 4025. Primes d'aménagement et de déménagement, 
G tnilions de francs, » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


{ ap. 005. 


ConstrucHons aéronautiques, — Subventions, 
61.620.000 francs, 


Ce chapitre est réservé jusqu'au vote du budget annexe des 
constructions aét nautiques. 


& partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005, — Dépenses militaires diverses, » — (Méinoire.) 
« Chap. 6015, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, Mémoire.) 
« Chap. 6025. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


Tire M DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Reconstruction. 


« Chap. 800, — Bases, — Reconstruction, 392.500.000 francs. » 
_ idoplé 


« Chap. 802, — Service du matériel, — Reconstruction, 95 mil- 


lions de francs. idopté. 
Equipement, 
Chap. 900, Pa-es, — Travaux et installations, 1.309:500,000 
france», (Adopté, 
« Chap. 902, Commissariat, — Travaux et installations, 
5 muilliuns de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 904, Service du matériel, — Travaux et installa- 


lions, 78.900.000 francs, 


Rs (Adopté.) 

« Chap. 907, Service du matériel, — Achats de surplus, 
400 millions de francs. (Adopté) 

Chap. 906, — Armement de l'armée de l'air, 

franc. ( opté \ 

« Chap 907. Munilions de l'armée de l'air, 852.516.000 
francs, » (Adopté, 

« Chap. SUN. Matériel roulant de l'armée de l'air, 280 mil- 
lions de francs, » \donte. 

« Chap. 909, Matériel d'équipement des bases, 473.915.000 
france, (Adopté, 

« Chap. 910, - 


8 millions de 


Télécommunications. — Fabrications, 2.286 mil- 
lions de francs, | ldopte. 

« Chap. 911. Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
2.180 millions de francs. , 

Ce chapitre 911 est réservé jusqu'au vote du budget annexe 
des constructions aéronautiques, 

« Chap. 9112, — Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
320 milllons de franrs, » 

Ce chapitre est également réservé jusqu'au vote du’ budget 
annexe des constructions aéronautiques. 

« Chap, 912. — Matériel de série de l'armée de l'air, 16.800 
Diilliuiüs de francs. — (Adopté.) 





franc:. » 
Ce chapitre est réservé jusqu'au vote du budget annexe 4 
constructions aéronautiques, Ù 
« Chap. 9232, — Recherches réalisées par l'office nat 
étude: et recherches de l'aéronautique, 800 millions de fr 
— Adopté.) 
« Chap. 940, — Bases, — Acquisitions immobilières, 7 
lions de francs, » 
Sur ce chapitre 940, 13 parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. A l'occasion de ce chapitre 940, j 
drais signaler à M. Maroselli l'émotion qui s’est emparée 
taines communes du département de Seine-et-Oise au su; 
projet de création d'une base aérienne sur leur territo 

Les conseils municipaux de ces communes — Taverny. 
sancourt, Beauchamp — font remarquer qu'il serait tout à fi 
déraisonnable d'installer un établissement de matériel de 
mée de l'air dans une zone surpeuplée et en bouleve 
les plans d'urbanisme. 

D'autre part, il s’agit de stocker un matériel important dans 
des carrières souterraines où l’on exploitait Ja pierre à p 
Or, il est notoire que le matériel ainsi entreposé soufl 
beaucoup de l'atmosphère sulfurense de ces Sonterrains, et 
rien d'utile ae saurait être tenté pour améliorer ces 
tions défectueuses. 

Je demande done à M. Maroselli de nous donner tou 
sements et, en particulier, de prendre l'engagement que le pro. 
jet éventuel de ses services ne Sera re poursuivi sans une 
étude minutieuse et tout à fait approfondie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le sénateur, les carriros 
dont vous parlez ont été occupées par les Allemands pendant là 
guerre, À la Libération, le service du matériel y a installé un 
dépôt de voitures. Des travaux de climatisation et d'aména. 
gement y ont été effectués, et les carrières sont maintenant 
très saines, I n’est pas question d'y installer autre chose que 
du matériel roulant ou de rechange. Nous n'avons l'intention 
d'y entreposer ni munitions, mi explosifs, Pour le surplus, je 
vous promets de faire procéder à une enquête et de vous tenir 
informé du résultat de cette enquête. 


r7 


M. le président, Personne ne demande plus la parol 
chapitre 940 7. 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 910 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 941, — Commissariat, — Acquisitions 
immobiières, » — (Mémoire.) 

« Chap. 942, — Service du matériel, — Acquisitions immobt- 
lières, 67 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 945. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

Nous allons examiner, maintenant, les chapitres du budget 
annexe des constructions aéronautiques figurant à l'était B 
(montant des dépenses). 


ETAT EC 
4re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 


« Chap. 130, — Personnels titulaires, contractuels et auxi- 
liaires, 1.056 millions de francs. » 
Sur le chapitre 130, la parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Au chapitre 130, une réduction indi 
cative a été opérée par la commission pour affirmer la volonté 
du Conseil de la République de redresser les erreurs com 
mises en matière d'épuration. 

Il est certain que, parfois, des décisions ont été prises pat 
les commissions d'épuration dans des conditions qui, admi- 
nistrativement et juridiquement, n'étaient pas correctes. Aussi, 
des arrêts du conseil d'Etat étant intervenus pour annuler ces 
décisions, le département de l'air s'est conformé aux attendus 
de la haute juridiction administrative. 

Mais il est d'autres décisions qui, du fait que les intéres<es 
n'ont pas été touchés, ne pouvaient donner lieu à recours 
devant le conseil d'Etat. Je promets à M. Pellenc de me per- 
cher sur ce problèrm: avec le désir de Jui donner satisfaction. 
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bp 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je demanderai à M. le secrétaire d'Etat, à 
qui je fais toute confiance en la circonstance, de donner à 
l'Assemblée les mêmes assurances concernant le cas précis 
dont J'ai eu personnellement à connaitre, alors que fonction- 
naire encore, j'ai été chargé, par le même ministre qui est 
au banc du Gouvernement, d'instruire avec un juriste éminent 
une affaire qui, à l'heure actuelle, n'a pas encore obtenu la 
snction que l'équité commande, Nos conclusions étaient cepen- 
gant longuement motivées et formelles, il y avait absence de 
pase juridique et erreur de droit. 

Si j'ai l'assurance formelle que cette erxeur sera réparée, 
je retirerai bien volontiers, au nom de la commission qui m'en 
a donné mission, l'abattement indicatif qui a été opéré. 


M. le secrétaire d'Etat, Je m'emploierai, bien volontiers, à 
redresser cette erreur et à faire disparaître les auomalies qui 
ont pu m'être signalées. 

M. le rapporteur, La commission, ayant satisfaction, renonce 
à son abattement. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 130 avec le 
chiffre de 1.057 millions de francs voté par l'Assemlbiée natio- 


La.e. 


(Le chapitre 130, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 131. — Personnel ouvrier, 1.443 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au 
l'impôt cédulaire, 26 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 134, — Couverture de mesures diverses en faveur 
des personnels de l'Etat, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 


itre de 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien, 


« Chap. 330. — Dépenses de fonctionnement, 1.000 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 331, — Matériel de série pour l’armée de l'air, 18.086 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3312. — Matériel de série pour l'aéronautique navale, 
3.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3313. — Matériel technique non aérien, 537.925.000 
francs, » — (Adople.) 

« Chap. 3314. — Matériel de série pour les transports atriens 
de l'Etat, 283.900.000 francs, » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, A ce chapitre la commksion des 
finances demande un abattement d’un million. La fabrication 
de ces avions est imputée, parlie sur le chapitre 3314, qui 
concerne les dotations des appareils destinés au secrétariat 
général de l'aviation civile, partie sur le chapitre 3318, qui 
concerne les fabrication destinées à la vente. I avait été envi- 
sagé de faire utiliser par l'aéronautique navale les appareils 
fabriqués au titre de ce chapitre. 

Il s'agissait de trois appareils. Cette position ne sera pas 
maintenue, par suite de l'abandon probable de la fabrication 
des appareils en cause, qui entraînera vraisemblablement Ja 
fermeture des usines Latécoère, 

Tout à l'heure, ua de nos collègues a demandé quel était 
le résultat de l'enquête faite sur le Latécoère 631 au cap Ferret. 
PL a établi que la rupture de l'aile gauche était cause 
de l'accident. 


M. Lucien de Gracia. J'ai des explications tout à fait différen- 
tes à donner si l’Assemblée désire les entendre. 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai tenu à vous donner ces explica- 
lions, mais cela regarde plus spécialement mon collègue des 
travaux publics et vous pourrez lui poser cette question lors- 
qu'il viendra soumettre son budget. 


M. le président. Monsieur de Gracia, nous discutons en ce 
moment le budget de l'aviation militaire. Le budget de l'avia- 
on civile viendra la semaine prochaine. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Il résulte des explications de M. le ministre 
que cerlainement, sur les 284 millions qui figurent à ce cha- 


bitre, des crédits resteront disponibles, puisqu'il ne sera plus 
question d'effectuer des travaux sur le matériel abandonné. 


| 





— SEANCE DU 22 JUIN 1950 1837 

Je demande par conseéqu nt, au nom de la mn SION, que 
tout ce qui deviendra disponible soit affecté par p lé au 
chap | les « irburai ts, dont n IS avons part { il à ] heure 
et, Il )Vt iut cetle assu ace, que Je dernandle au I 8 
de nous donner, nous renoncerons à { | t | 
catif 

M. le secrétaire d'Etat. Je donne volontiers celle as<uranre, 

M. le président. L'aballement n'est pas 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 14, avec | iifre de 
284.900.000 francs, voté par l’Assembhiée nation 

(Le ch ipttre 3314, avec ce chiffre, est au ple. 

M. le président, « Chap. ‘315. Matériel di ( leg 
Sports aériens, 67S.300.000 francs, » — (Adople 

« Chap. 3316, — Matériel de si lestiné à Air 1 e, 
memoire, » 

« Chap. 3317. Matériel de transports civils, 4.190 millions 


de francs, » 
La pai le est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Les autorisations de progiammme et 


les crédits de payement mandates au Uüire de ê hapitre 
avaient été accrus par une troisième lettre rectiticative qui 
portait de huit à quinze appareils la fabrication de Favion 
S. E. 2010, c’est-à-dire de l'Armasnac, en RUE tation 
sur les propositions figurant au projet de budget primitif, 
La commission, n'ayant pas eu de justification ir le bien- 


fondé de cette augmentation, a proposé de s’en tenir au chiffre 
de huit appareils, initialement prévu par Je Gouvernement, 

Quand le premier des documents budgét ctabh, 
il avait paru utile de différer l'exécution d'un certain nombre 
d'apparelis S. E. 2010, Or, des possibi ités de vente nt 
révélées au-delà des huit appareils destinés à Air France 
En effet, la Compagnie des transports aériens intercontinen- 
taux à informé, le 5 avril 1950, le ministre des travaux publics 
et des transports qu'el'e était disposée à souserire un engaige- 
ment identique à celui d'Air France concernant trois appareils. 
Trois autres appareils seront vendus à l'étranger et un der- 


ures a éli 


nier doit servir aux études sur la mise au point i:S 
de transport équipés de turbopropuftseurs,. 

Compte tenu de ces possibilités de vente, les au Lons 
de programmes et les crédits de pavement nécessaires à la 
fabrication de quinze appareils $S. E. 2010 ont été demandés par 


tty 


la lettre rectiticative n° 3. 


Le prix de revient moyen d’un appareil est de 7° ; 
Plus é:evé pour les huit premiers, 1} est seulement de 653 mile 
lions pour les sept derniers Sur le coût total de ces sept 
derniers appaeils, un milliard à déjà été dépe n ! IX 
et en approvisionnements. 

Les services intéressés ont agi ici sans aucu 1] ve, 
Is se sont trouvés en présence d'un: mminande ferme de la 
Compagnie des transports aériens intercontinentaux, de pos- 
sibilités de ventes à l'étranger et de lat té de pou ivre 


les études sur un prototype. 
Il est à peine besoin de demander au Conseil de la République 
d'accorder les autorisations de crédits demandées qui permet- 


tront la fabrication de ces quinze appareils. 
M. Méric. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Méric. 

M. Méric. J'abonde dans le sens de M, le ministre parce que 
ce serait une erreur de réduire à Aauit Ja fabrication des appa- 
reils S. E. 2010. 

Nous avons æu l'honneur de recevoir à Toulouse deux techni- 
ciens de l'aéronautique, un technicien anglais et un technicien 
américain. Ces deux techniciens ont déclaré que, dans le do- 
maine de celte construction, la France avait rattrapé le retard 
dû à la guerre et à l’occupation. Il serait anormal que l’on ne 
poursuive pas la fabrication des quinze appareils prévus, 


1 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Pour la première fois, la commission regrette 
de dire qu'elle est en désaccord formel et irréductible avec 
M. le secrétaire d'Etat. I s'agit là d'une opération de passe-passe, 


M. le secrétaire d'Etat. Non, absolument pas! 


M. le rapporteur. Je vais essaver de le démontrer, monsieuf 
le secrétaire d'Etat, ne soyez pas impatient. Vous savez bien 
que je n'avance rien que je ne puisse prouver. (Exclamations et 
rires à qauche.\ 
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Je vais. du moins, m'eflorcer de le faire. Il s’agit là, je le Or, qu’est-ii advenu de cette belle promesse ? Dans c 
répite, d'une opération de passe-passe en deux temps, dont on n'a pas incorporé, Sous aucune forme, le moindr 
nous avons connu le premier l'an dernier à l’occasion de l'exa- de dépense pour laquelle des assurances aussi forme 
men des comptes spéciaux du Trésor. Devant l’'énormité de la avaient été données. Et la raison, c'est que cette à 
somtné en cause on n'a pas osé aller aussi loin qu’on l'aurait voulait recommencer. 
désiré l'an dernier, on a divisé la difficulté en deux, et main- Or, a-t-on forcé aujourd'hui la main à Air France? Cote 
tenant on reporte sur l'année présente la seconde partie de société accepte-t-elle maintenant de prendre ces sept à; ls 
cette opération. que l'an dernier, à aucun prix, elle ne voulait acheter ? 

Je dois d'ailleurs préalablement dire, pour qu'il n'y ait pas Sans doute, et nous avons de bonnes raisons de |: 
d'équivoque sur la pensée de la commission, qu'il s’agit d'un uisque on nous dit maintenant: ces appareils sont pla 


type de wafériel qui semble être de premier ordre aux essais, 
et qui certainement fait honneur à la technique française. S'il 
était besoin de le prouver, j'invoquerais le résultat de l'enquête 
détaillée qu'a faite sur ce matériel, au nom de la commission 
de contrôle des entreprises nationalistes, notre collègue M. Mé- 
ric spécialiste de la question — qui a rédigé un rapport extrè- 
merncnt intéressant, Ce rapport vous a été distribué. 

Mais autre chose est de savoir reconnaitre qu’un prototype 
constitue à heure présente le dernier cri de la technique aéro- 
haulique, qu'il mérite que l’on s’extasie devant ses qualités, 
et de savoir à quel degré on peut en avoir l'utilisation dans le 
pays et par conséquent à combien d'exemplaires il convient 
de le multiplier. 

Or on avait envisagé l'an dernier de commander cet appa- 
reil à sept exemplaires seulement. Le premier coûtait — c'est 
un prototvpe, ca n'a rien d'étonnant — en francs actuels plus 
de 2.500 millions; les autres devaient certainement se fabri- 
quer à moindre prix. 

Mais déjà, l'an dernier, on s’est posé la question de savoir 
comment on allait bien pouvoir utiliser ces appareils. Air 
France, le seul utilisateur possible n'en voulait pas — n’en 
voulait en tout cas pas au prix de revient normal, bien supé- 
rieur à celui du matériel étranger, Or les crédits destinés À 
financer Ja commande se tronvaient inscrits au budget de 
l'aviation civile pour le compte d’Air France. 

Comme Air France n'en voulait pas, intervint alors — ce qui 
&rrangeait tout le monde — la première partie de ce tour de 
passe passe, 

On déchargeait Air France de l'obligation d'acheter ce maté- 
riel en relirant les crédits correspondants de son budget. Mais 
on construisait le matériel tout de même et, pour le financer, 
on ouvrit un comple spéctal d'avances du Trésor qui, évidem- 
lent, ne serait jarnais remboursé. 

Par ce procédé élégant, tout le monde, société et ministres 
intéressés, ministre des travaux publies, à qui on n'imposait 
plus la dépense, el ministre de l'air, qui n'était pas frustré du 
Uavail prévu pour une de ses sociétés nationales, tout le monde 
y trouvait son compte et était évidemment satisfait. 

Mais, par ce mécanisme, qui consistait à retirer du circuit 
budgétaire proprement dit la somme aflérente à la construc- 
tion de ces sept appareils, pour l'imputer sur un compte spécial 
d'avances du Trésor, qui avait les plus grandes chances ke ne 
jamais être remboursé, c'est au contribuable qui, lui, ne peut 
protester, qu'on faisait prendre le risque, risque d’ailleurs 
certain, car, au moment de l'apurement du compte, c’est le 
contribuable tout seul qui en ferait les frais. 

Voilà, mes chers collègues, la première partie du tour de 
passe-passe, 

L'an dernier, en dénoncant devant cette Assemb'ée ce procédé, 
nous avions dit — cur nous étions à une heure assez avancée 
de la séance — au ministre responsable: « Très bien, nous 
adimettons cette opération pour ces appareils, mais à une con- 
dition, c'est que, dans le prochain budget, elle soit régularisée, 
1 faut que vous ayez un preneur certain, et la meilleure 
garantie à donner pour prouver que vous aurez ce preneur 
pour les sept appareils, ce sera d'inscrire au budget — et non 
plus à un compte d'avances spécial — cette somme, en l'impu- 
tant à Air France, puisque Air France doit en définitive étre 
l'utilisateur du matériel commandé ». 

Le ministre des travaux publics prit alors l'engagement sui- 
vant, je cite le Journal oficiel : « Dans ces conditions, nous 
pouvons donner satisfaction à M. Pellenc dès l’an prochain. Une 
partie du crédit figurera aux comptes budgétaires sous deux 
formes: l'achat par Air France à sa valeur d'utilisation, d’une 
puit, et la perte subie entre le prix de revient et la valeur 
d'utilisation, d'autre part ». 

Par conséquent, déjà l'an dernier, au départ, on escomptait 
que l'opération se traduirait par une perte, done que c'était 
Unie Inauvaise optralion, Mais, en tout cas, ce qui est honntte, 
ce qui est loyal vis-à-vis du Parlement et de l'opinion et ce qui 
el correct an point de vue de l'orthodoxie financière, c’est 
qu'aussi bien l'inscription de la valeur utile du matériel que de 
Lee ya de la perte escomptée devaient figurer dans ce 

)uuget, 





ançons une nouvelle tranche; nous verrons bien si no: 
vons la placer, Voilà très exactement ce qu’on a fait, Ain 
après avoir recueilli l'assurance que, la main forcée, Ai. 
France finirait par prendre ce matériel au rabais, à un px 
que, d’ailleurs, elle seule déterminerait, on s'est dit: et him 
pourquoi pas en fabriquer d’autres que nous vendrions +1 
dans les mêmes conditions — c’est-à-dire au rabais — en fi 
encore prendre, sans qu'il paraisse, au contribuable Le rime 
par le même procédé ? 

Et voilà le deuxième tour de passe-passe: par une 
avance du compte spécial, artifice qui pra au surplus de 


tourner la loi des maxima, on s'interdit de commander hit 
appareils de plus. Et l'on nous dit, en ce qui concerne le pi. 
cement de ces huit autres: trois sont déjà placés — il s'asit de 


la société des transports aériens intercontinentaux. 

Je dois à la vérité de dire qu’en présence d'une ohération 
aussi insolite, la commission des finances a demandé des exp. 
cations précises sur la position prise par les administrations 
financières, sur les engagements pris par cette société et. s'agis 
sant d’une affaire grave pour les finances publiques, d'une 
affaire extra budgétaire, donc anormale, qu'elle a voulu ne fire 
preuve de complaisance, s'il devait y avoir place p 
certaine complaisance, qu’à la condition que l'examen atteniif 
des opérations envisagées le justifie pleinement, Elle 
demandé qu'on lui soumette des dossiers au moins 
probants que ceux qui avaient permis au Gouvernement, apres 
avoir pris une position rationnelle dans Le bleu qui vou: à 
distribué, de renverser trois mois après sa position, pou 
demander de consentir une irrégularité coûteuse pour l: 

Je dois dire — je l'ai d’ailleurs écrit dans mon rapport — 
qu'aucun des documents demandés n’a jamais été remis à h 
commission, et que je dois à la complaisance de mon ancien 
collègue et ami, M. Mazer, d’avoir, pour la première fois 
connaissance, avant l'entrée en séance, du dossier qui se 
réduit à une lettre, la fameuse lettre de la société de trans 
ports aériens intercontinentaux, par laquelle celle-ci s'ensisent 
à prendre trois nouveaux appareils construits. De cela, 
allons reparler. 

Indépendamment de cet engagement, on dit qu'il y aur 
autres appareils destinés à la ventè. De la vente, | 
A l'étranger ? Et quand ? Air-France disant présentement: « 
ne veux pas accepter ce matériel, parce qu'au moment où où 
me le livrera, il sera dépassé par le matériel fabriqué à L'étran- 
ger, » c'est donc lorsqu'on aura livré, dans trois ans, lout le 
matériel à Air-France, qu'entre la troisième et la cinquime 
année, on continuera Ja fabrication de ces appareils qui, 1421 
leur valeur technique actuelle, seront sans doute devenus des 
rossignols — excusez l'expression — qu'on aura la prétention 
de les vendre à l'étranger. 

Est-ce sérieux ? Voilà, cependant, sur quelles bases on vous 
demande de lancer cette nouvelle opération. 

Quant aux trois appareils de la T. A, L, voulez-vous que nous 
en parlions maintenant ? Monsieur le ministre, voudriez-vous 
lire, pour qu’on n’en perde aucun détail, la lettre que ja 
parcourue moi-même et rapidement tout à l’heuwe ? Je siznale 
à mes collègues, afin que leur attention soit alertée sur les 
points que vous ne manquerez pas de souligner, que celle 
société, en avril dernier — il y a done presque trois mois — 
a dit: « Je suis prête à envisager l'acquisition d'un certain 
nombre de ces appareils, aux mêmes conditions qu'Air-Fr: 
c'est-à-dire, sans doute, au rabais, ou ce qui revient au mer”, 
en bénéficiant de la même subvention, à condition, cependant, 
que cette livraison s’intercale avec les fournitures d’Air-Fral 

Alors Air-France, au lieu de recevoir dans trois ans !° 
dernier de ces appareils, ne l'aura que dans cinq ans, à un 
moment où ce matériel aura une valeur résiduelle encore 
moindre; comme Air France détermine le prix elle-même, celie 
société dira avee raison: « Maintenant, l'appareil ne vaut plus 
rien; vous n'avez qu’à me le donner, » Et le compte spéciit, 
donc le contribuable en fera les frais. : 

En outre, la société T. A. L demande qu’on lui accort? 
la concession d’une ligne destinée à être exploitée. 

Voyez cet ensemble de conditions, pratiquement irrés lisible: 
car certaines ne sont peut-être pas acceptables a priori, qui son 
posées par cette: société pour que Ja vente soit ferme cts 
cette vente est ferme l'Elat l'effectuera au rabais. 
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grosses 

Quelle est la banque, autre que le Trésor dont on abuse bien 
couvent, car il n'y à pas de responsabilité, qui accepterait de 
financer une telle opération ? 

Je dis non, monsieur le secrétaire d'Etat, et je regrette di 
vous faire une telle réponse. Je déclare que, puisque la dis- 
eussion avec Air France n'est pas terminée, que puisque cette 
cociété continue à ne pas être enchantée de l'obligation qu'on 
jui fait d'acheter, même à pe réduit, le matériel commandé 
J'an dernier, Si nous avons la bonne fortune de voir des socié- 
tés françaises ou étrangères se mettre en compétition avec 
Air France pour en acheter, nous devrons sauter sur cette 
occasion pour prélever sur le chiffre de huit appareils en cons- 
truction de quoi les satisfaire et limiter ainsi, en même temps 
que nos pertes, les obligations imposées à cette société natio- 
nalisée. 

D'ailleurs cela, nous l'avons déjà fait, à juste titre, pour le 
S 0. 30P, puisque pour ceéF appareil nous avons, dans le p.é- 
sent budget, réduit sa fabrication pour Air France de quinze 
unités, parce que nous avons eu le placement de ces quinze 
unités à l'étranger. 

Quoi qu'il en soit, et en résumé, l'opération que l'on nous 
propose est malsaine au point de vue budgétaire, elle est mal- 
saine au point de vue des finances de l'Etat, malsaine en ce 
qui concerne l'attribution d'une subvention indirecte à une 
société privée; elle est malsaine enfin dans là mesure où ele 
préjuge la décision que le Parlement pourra prendre en ce 
qui concerne les concessions à donner ultérieurement à cette 
société privée, concessions auxquelles la vente ferme de trois 
de ces appareils est subordonnée. 

En faut-il davantage pour démontrer que c'est une opéra- 
tion de passe-passe, dans ce qu'elle peut avoir de plus répré- 
hensible ? A cela, la commission des finances et le Conseil de 
ja République, j'en suis certain, ne voudront souscrire à aucun 
rix, C'est, en tout cas, mes chers collègues, la position qu 
k commission des finances à adoptée et qu'elle vous demande 
de confirmer. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
ainsi que sur divers autres bancs au centre et à droite.) 


M. Méric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Méric, 


M. Méric. On nous dit que l’année dernière la compagnie Aïr 
France s'est refusée à accepter l'appareil S. £. 2010, Or il fau- 
drait savoir, tout de même, en la matière, ce que veut la 
compagnie Air-France puisque c’est le 8 février 1949 seulement 
qu'elle a défini l'aménegement commercial de cet appareil. 
Done, au début de l’année 1949, Air France à accepté le 
S, E, 20, Et vers la fin de l'année, elle se refuse à laccepter 
déclarant que l'appareil, lorsqu'il entrerait en activité lorsqu'il 
serait commercialisé, serait dépassé par les autres appareils 
étrangers 

Je tiens à attirer l’attention du Conseil sur ce fait que c'est le 
seul prototype français qui, compte tenu des essais faits, 
dépasse les performances réalisées par le dernier appareil de 
transport américain, le Strato cruiser, ce serait une folie 
d'abandonner la construction de ces quinze appareils puis 
u'elle est commencée, que des milliards ont été dépensés, que 
es chaines de montage ont été réalistes. 

Si vous arrêtez cette construction, dans cinq aps, Air France, 
fatalement, n'aura pas les appareils qu’elle devrait avoir. 

Or, d'après les normes de fabrication prévues, d'après les 
cadences qui sont observées d’une manière régulière et qui 
sont contrôlées tous les quinze jours, les quinze appareils 
seront terminés le {er septenibre 1953. Done, Air France n'aura 
pas cinq années à attendre la livraison de ce matériel. 

D'autre part, j'attire l'attention du Conseil de Ja République 
sur un autre fait; si vous arrêtez la fabrication, que ferez-vous 
des chaines ? Comment couvrirez-vous les dépenses d’inves- 
Ussement ? Je suis persuadé, compte tenu de l'exhibition faite 
par l'appareil S. Æ£. 2010 à Orly, compte tenu des visites 
d'experts étrangers qui viennent à Toulouse-Blagnac, que ce 
Materiel sera vendable, comme les autres appareils de trans- 
port étrangers. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dire brièvement, avant 
de donner lecture de la lettre de la société T. À. I. que si l'on 
ébandonnait la fabrication du S. E. 2010, la perte serait d’envi- 
ron 2 milliards, soit: travaux en cours, 350 millions ; indemnités 
Pour sous-activité à Toulouse, 200 millions ; indemnités de licen- 
ciement de main d'œuvre, %) millions; résiliation de com- 
mandes aux U. S. A., 50 millions; accroissement du prix des 
11 premiers appareils, 1.320 millions; au total 1990 millions, 
Cestä-dire à peu près 2 milliards, 








Comme l'a ind qui M. M: ric, il est parf ler nt ex ju 
appareils doivent être construits avant fin 1953. D e | 
Air France ne les pavera pas au prix de rex t, Le m : 
travaux publics est en train de négocier « moment \ 
France et avee M. le ministre des finances, le réglement d 
différence. Au surplus, je voudrais rappeler qui tu 
pays du monde U.S.A. compris le ppareils de cetle es] 
sont vendus avec subvention de l'Etat. 

Je vais vous donner maintenant, pour vous fix 
sance de la lettre de la T.A.L., dont l'administrateur est M. Géi 

« Monsieur le ministre des travaux pub nou l'1 
neur vous confirmer tout l'intérêt que nous pnortot i | 
quisition, par notre com! gnie, de tn ppareils SE. 
Armagnac, deslinés à renouveler notre parc de n | 
du cours cs pro häaines ann 

« Avant apm que Ja Compagnie Air Fra \ préc) \p 
tion concernant Ï iCŒUuI ition ue C4 à bp} ireils An Î 20, 
Vous Indiquons que nous Sottnes disposés à souscrire un el 


gement identique concernant trois appareils, 


« Cet engagement, pris sur le principe de la complete égalit 


des conditions d'exploitation avee la compagnie Air France doit 
naturellement avoir les bases suivantes: identité du prix et des 
modes dé financement de ce prix: passation d'un contrat ana 
logue à celui qui sera passé avec Air France pour Fexpérimei 


tation commerciale d'un appareil qui, en l'occurrence, pourrait 
être le prototype; délai s'insérant dans la livraison à Air France ; 
enfin, acceptation par votre ministère d'une concession de hgne 


régulière permettant lutilisation rationnelle de ce matériel. 
« Veuillez agréer, …, ». 

reis dont huit seraient pris par Air France, trois par la 1 

un déjà inserit dans notre budget parce que c'est un prototypx 

Celui-là est bu lrétaire.. 


Par conséquent, vous voyez qu'il est question de quinze appa- 
la T. À 


M. le rapporteur. Je regrette, m 
budget, monsieur le ministre. 

Dans votre budget, seuls sont prévus 906 millions pour la 
transformation de l'un de ces appareils. I n'est pas encor: 
construit et déjà vous voulez Ie transformer! 


M. le secrétaire d'Etat. Il S'asit bien d'une transformation 
c’est exact. Les trois autres appareils sont en vente en Arméi 
que du Sud. Je pense, par conséquent, qu'en présence de ces 
explications M. Pellenc voudra bien renoncer à son abattement. 


} 


M. le rapporteur. Je suis au regret d'avoir dit une fois de plus 
la vérité. (Erclamations.) J'ai dit en effet que je serai irrédue 
tible sur ce point, et je crois bien que je le restera. 

J'appelle, d'abord, votre attention sur le fait suivant, afin 
qu'il n'y ait point lans les esprits d'équivoque: il ne s'agit pa 
à l'heure présente de supprimer une opération que le Parlement 
a déjà autorisée; il s'agit d'obtenir du Parlement l'extension 
d'une autorisation que dans des conditions anormaies oh nous 
avait enlevée, moyennant d'ailleurs des engagements qui n'ont 
pas été respectés. 

J'ai dit au surplus que le Gouvernement j'entends le Gou- 
vernement première manière — avait si bien conscience di 
l'anomalie de ce procédé que dans ses propositions initiales il 
avait envisagé qu'en aucune facon le lancement de ces sept 
NoOnveaux appareils E pourrait ètre effectué. Il l'avait même 
spécialement indiqué. 

Ce n'est qu'après, cédant sins doute À on ne sait quel charme 
à défaut d'une argumentation particuliérement convaincante, 
que par une lettre rectificative il s'est ravisé. Il est en tout cas 
impossible d'admettre que c'est sur le vu d'une argumentation 
aussi mince que cette lettre de quinze lignes du mois d'avril 
dont vous nous avez donné lecture qu'il s'est décidé, — sans 
quoi ce serait à désespérer. 

Je crois comprendre maintenant pourquoi il n'a pas été possi- 
ble de soumettre à l'examen et au crible de Ja commission des 
finances, qui les aurait, je vous en donne l'assurance, méticu- 
leusement étudiés, les dossiers qu'elle demandait. 

Tout repose en somme, je le crois, sur la lecture de cette 
lettre comme argument de <éance, 

Voyez-vous, nous en revenons toujours au même point, 

Si l'on pouvait escompler le placement de vingt-<inq appa- 
reils dans des conditions rationnelles, je serais le premier à dire: 
c'est vingt-cinq qu'il faut commander. Mais, à l'heure actuelle, 
nous avons le placement certain de seulement huit exeñiplaires 
et dans des conditions financières tellement mauvaises que cette 
opéralion reviendra à environ 7 à 8 milliards, tandis que la 
valeur d'utilisation, sera à peine de inoitié, M. le secrélaire 
d'Etat à l'air peut parfaitement nous dire: « Air France ne 
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pavera que la valeur d'utilisation; par suite d'un accord avec 
le ministre des finances, c'est dernier qui payera à sa place 
l1f e 
1! ] [110) eur le ministre, € n'est pas le ministre des 
s, In | noie du pays, par le canal du contribuable, 
l pri { ti { t 
\! \4 In t en effet et nous l'avons vu bien souvent 
I nn à pas d baguett Tai Ut et les 
Î (jl dit Uroir « l { derniére anal { 
| Fra ee ) Eat 1 frais ! 
“er que la moralité de cette histoire 
[ | les buil ap] ils q NOUS avons COM 
| \ Il (PE une charge de 4 milliard 
| manière parfaitement inutih 
pu s'arrèler à d'autres solutions plus 
L t 
\ \ 7 ntenant, que nous développions celle cpé- 
| ( ( trui ! ept appareils supplémentaires, 
I r des engagements aussi fragiles 
{| ( résultent de cette lettre, dätant de trois mois, et 
dl (| nditior USsi onéreuses pour nous — et peul-ctre 
pire qué celles que je viens d'analyser. Plût au ciel que 
IF H aVol j' cent clients de cette natue. Toutes les 
11 | FE | l il! 
Je vous f westion raisonnable, Sur les huit 
l . ) BALL { 1YeZ, ! nlant qu'il el temps 
encore, d'en vendre trois à qui voudra les acheter, et à leur 
prix de 1 { 
Si is le pou ' parvenez, Air France ne dispu- 
tera certainement pa e matériel aux Argentins, par exénmiple; 
( en nt, je le souhaite, enchantés. Is éañseront 41nsi 
une bor pération et le pays aussi, Et le ministre sera 
1 ii 
Quoi qu il en soit, mes chers collègues, au su t de cet appa- 
reil, on nous dit que Ja série, mème si on en commande sept 
Le l’ ; Mt dauini e t ètre achevée en 1953. c'est-à lit 
en tro il Or 1 faut Pi remarquer que cela est prati 
quenent imp ble, Cet appareil, en prototvpe, à fait son pre- 


t 
nier vol il v a exactement dix-huit mois, au mais de janvier 
une pél ode de ’ontrôle et de mise 


u pont I | it longue et l’on ne doit rien en déduire 


in encore entre l'achèvement de la mise au 


l tet Ja be d'u e., L'expérience l'a très régulièrement 
| ment 
ot | l l { l JU 
Quant à ses performant elles sont, d'après notre collègue 
Mérie, en tous points comparables à celles da Sfralocrusei 


1.7 


ant ri n. l'oui les parcourt üd faible distance, il Pt lt <rans- 
porter un nombre de passagers supplémentaire ou realiser une 


vitesse légérement accrue; mais, S'agissant d'un appareil qui 
transporte au minimum 60 Passagers — et qui peut uller jus- 
qu p ‘est-à-dire s'agissant d'un grand croiseur 
cri il ne peut avoir une utilisation rationnelle que sur es 
longues distances, Le nombre des trajets sur :2squels il est 
itilisable, pour travailler avec un rendement safsfaisant, est 
do tres limité, Cela explique que le dévelospement de sa 
fabrication ne peut pas être exagéré, car son placement est 
limite 

I a done paru à votre commission des finances, comme il 
est apparu à l'Assemblée l'an dernier, — et au Gonvernement, 
premiere manière, cette année, — que la mise en fabrieation 

dans des conditions d'ailleurs fort onéreuses -— de huit de 


C4 appart is suflisait, 
Je crois qu'il faut renoncer à l'extension demandée et que 
ceux qui ont la charge d'assurer la garde des deniers de l'Etat 
l tiraient une lourde faute si, volontairement ou passi- 
vement, ils se laissaient associer à une telle entreprise, (Applau- 
dissements sur certains bancs -à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais rappeler que Ja société 
Air France n'a pas dit, l'an dernier, qu'elle ne voulait pas de cet 
avion. Elle avait seulement refusé de s'engager, Celle année, 
elle a accepté de le faire. 

En 1949, malgré les réticences d'Air France, le crédit avait 
été confirmé pour quinze appareils. IE serait étrange d'arrêter 
maintenant l'opération, alors que les clients ac-cptent de s'en- 
gager. 

Une s'agit pas de lancer une nouvelle tanche, mais de ne 
pas interrompre celle qui ist en cours, que l'on ne pourrait 
plus, par la suite, reprendre si on l'arrête. 

Les 13 S. O0, 2010 figuraient au budget de 1949 ainsi que l'io- 
dique le projet que j'ai sous les yeux, à la page 77, paragra- 
phe 5, par conséquent, je aemande instamment à M. le rappor- 





teur de ne pas insister, Nous avons indiqué quell: - 
répercussions sociales. Je me permets d'y insister. 

Pour la S.N.C.A.S.E., la construction du SO 2010 
42 p. 100 de l'activité des usines de Toulouse, {s 
usines de Marignane, 43 p. 100 @Ges activités des 
Courneuve, Ce pourcentage irait grandissant ] 
Toulouse durant les années 1950 et 1951. 

Cette usine est une des plus importantes de Fra 
les effectifs que par la surface des installations 
L'arrêt dans la construction du SO 2010 la condami 
paraître. Cet arrêt entrainerait le licenciement d 
nieurs et techniciens du bureau d'études de 1 
ouvriers, de 800 personnes ingénieurs de fabricatior 
riel, ete, Les 1,120 personnes seraient ainsi réparties: 1 
1.200, Marignane: 250; la Courneuve: 4S0 personnes, ] 
sement de ce personnel est impossible à Toulon 
à Marignane et à la Courneuve. Dans le domaine tt 
départ de 200 ingénieurs et techniciens sur 300 entr 
disparition du bureau d’études je plus important de 
perie d'un potentiel d’études, remarquable et très 
les services administratifs du secrétariat d'Etat qui 
de faire progresser la technique francaise dans le 
calculs aérodynamiques, de résistance des matér 
équipements. 

Si une telle équipe était dispersée, il serait impo 
reconstituer. En outre, l’arrèt du SO 2010 mettrait 
l'existence même d'une société nationale qui a dans | 
technique, réalisé un magnifique effort de redress: 
résume, ce serait pour l'aviation française la perte 4 4 
de techniciens et d'ouvriers, hautement qualifiés, 

Pour toutes ces raisons, je prie les membres de cetl 
blée, de réfléchir, car il serait fort grave de ne pas co 
la nouvelle tranche de SO 2010, | 


LU 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je crois que‘M. le secrétaire d'Etat 
donné très exactement les arguments qu'il ne falla 
donner.” (Sourire: 

On passe donc cette commande pour éviter des 
à des sociétés aéronautiques; c'est-à-dire qu’on se li 
exactement au même procédé que celui que, comme 
teur ancien du ministre de J'air, j'ai été amené pers 
ment à reprocher à l'un de ses illustres prédécesseurs qu 
tuait de la « reconversion » car il faut appeler « reconv 


en matière d'aviation, la réalisation d'un travail quel qu t 
qui s'avère pratiquement sinon sans utilité du moins & 
salon, 

Or, il résulte bien de l'argumentation de M. le minisu 
réalité, c'est pour conserver un noyau de techniciens et 
cutants de valeur, à qui on donne l'illusion qu'ils tra t 
à quelque chose d’utile on d'utilisable, que l'on nous di 
d'engager de nouvelles ucperises qui dépasseront 1 à 
ilarus 

Moi, je déclare alors, monsieur le ministre, qu'il est be p 
plus franc et beaucoup plus honnète d'indiquer, s'il y 
période de soudure à effectuer entre le moment où les €! $ 


de travail d'une usine tombent et le moment où par 
cation de votre plan quinquennal elle devra travailler à 
veau, — que nous devons voter des crédits, ayant le car. 
de subventions nettement avouées, plutot que d'accord 5 
subventions honteuses et camouflées. Car c'est bien là I - 
tère que présentent les crédits que vous nous demandez 
permettre à ces usines, qui sans cela ne pourraient cons 
leur personnel, de ne pas être désarticulées. (Mouvem: 
divers.) 

Vous êtes libre, mes chers collègues, surtout si vous aphar- 
tenez à la région de Toulouse, d'avoir sur cette question 
opinion différente de celle que je viens d'exprimer. 

Permettez seulement à votre rapporteur, qui a le sentinert 
de parler au nom de la commission des finances... 


— 


M. Courrière. De la majorité de la commission des finances 


M. le rapporteur. au nom de la majorité de la commi--ion 
des finances si vous voulez, et bien sûr pas au nom de ceux 
qui, pour des raisons fort honorables d'ailleurs, font bloc avec 


notre collègue de Toulouse, de rappeler que l'opinion de la 
commission des finances correspond à une position mûrernent 
débattue, mûrement réfléchie, que je viens tout au long de 


vous exposer, 

Alors, mes chers collègues, reprenant un autre argument” 
M le ministre qui nous dit: « A l'heure actuelle sept appareils 
sont placés ». 


M, le secrétaire d'Etat. Iluit! 
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M. le rapporteur. Huit, si vous voulez. Je dis tant mieux et 
je pousse pour Je pays un soupir de soulagement, mais ce 
n'est pas une raison si nous nous sommes tirés, en y laissant 
d'ailleurs des plumes, d'une mauvaise passe, de recommencer 
l\ méme opération en nous remettant sept autres appareils 
eur les bras. Si vous étiez banquier, monsieur le ministre, je 
vous proposerais un marché. Je vous dirais: « J'accepte l'opé- 
ration, à condition que vous acceptiez vous-même d'en financer 


ja moitié! » 
M. le secrétaire d'Etat. Je n'en aurais pas les moyens. 


M. le rapporteur. Vous voulez nous lancer dans une opéra- 
n des plus hasardeuses et des plus malsaines au point de 


se inancier paree que vous n'avez peut-être pas le courage 
de dire qu'il faut inscrire au budget une subvention pour main- 
tenir cette usine en ordre de marche, avant de lui confier de 

veaux travaux. Et au lieu d'une subvention qui s’établirait 


peut-être à quelques centaines de millions, vous voulez engager 
les finances pour plusieurs milliards. Et pour réaliser cette belle 
ration vous procédez par un biais tout à fait irrégulier. 


Je sais bien que disant cela je ne fais pas votre procès, mais 
lui du ministère des finances, Cela, la commission des finan- 
es et, j'en suis sûr, le Conseil de la République ne l'accep- 
teront jamais. (Applaudissements sur certains banés à gauche, 
ainsi qu'au centre et à droite.) 


M. le président. Par voie d'amendement, M. Méric propose 
pour ce chapitre, de reprendre le chiffre voté par l’Assemblée 

nale, soit 4.750 millions de francs. 

La parole est à M Mérie. 

M. Méric. Me-daines, inessieurs, j'ai déposé cet amendement 
à la suite des explications que j'ai données tout à l'heure, mais 
je voudrais vous fournir un argument supplémentaire, 

En effet, si vous supprimez la fabrication de cette série de sept 
appareils, comme le demande M. Pellenc, vous allez frapper à 
mort une usine nationale dont la marche, dans le domaine aéro- 
nautique, a été la meilleure de toutes les sociétés nationales. 

Vous allez empêcher la réalisation d'un prototype, qui est 
sorti, du.2410, monté avec deux turboréacteurs, et dont les 
effets actuels permeuext d'espérer qu'il dépassera en vitesse, 
en conception et en puissance, tous les appareils français ou 
ctrangers équipés avec les turboréacteurs. 

Fatalement, l’industrie aéronautique française est encore défi- 
citaire ; fatalement à la suite des erreurs faites à la libération, 
il reste des efforts à accomplir, non seulement dans le domaine 


technique, mais dans le domaine financier, Je vous demande, 
mesdames et messieurs, de ne pas frapper à mort une usine 
qui, dans ce domaine, a fait tout son devoir. Ne jetez pas par 


votre vote 1.800 ouvriers au chômage! Ne mettez pas en péril 


l'existence d’une de nos plus importantes sociétés nationales de 
contractions aéronautiques, (Applaudissements à qauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne puis faire moins que de m'asso- 
cier au point de vue exposé par M. Méric, et je vous demande 
d'adopter son amendement. Je n'ai rien à ajouter à son argu- 
mentation, I est bien entendu que huit appareils ont ét£ com- 
mandés par Air France; trois le sont par la T. A. I.; un servira 
de prototype; les trois autres sont en vente probable en Amé- 
rique du Sud. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission maintient son point de vue 
et demande que l'on repousse l'amendement de M. Mérie, 

Elle tient d'ailleurs, à cette occasion, à faire état d’une petite 
erreur qui s’est glissée dans le raisonnement de M. Méric. Si 
son amendement est repoussé, c’est-à-dire, si le point de vue de 
la commission, conforme à la position du Gouvernement, pre- 
Inière manière, était adopté, cela n’empêcherait, en aucune 
façon, Ja réalisation de ce prototype, actuellement aux essais, 
el cela n’empêcherait pas non plus la réalisation des huit appa- 
reils pour lesquels nous avons uen commande ferme de Ja 
société intéressée. 

Par conséquent, c'est une considération qui, en tout état de 
rause, doit être écartée dans le vote que vous allez être appelé 
“ cmettre. Je tiens à le préciser. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Méric. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
£roupe socialiste. 


Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 








rutins 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du : 
Nombre de vatants., .. se mossmssmemesesous ‘07 
Majorité absolue, ......ssososcsscoscscsese 194 


Pour l’adoption.....ssscse 134 
DR duo esse 173 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 9317 au <hiffr@ 
de la commission. 


(Le chapitre 3317 est adopté.) 
M. le président. « Chap. 3918. — Matériel de série destiné À 


la vente, 1.400 millions de francs. » — (Ad pte 

« Chap. 3319. — Fabrication pour divers ministères, 900 mile 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Entretien du matériel atrien et rechanges, 


3.70% millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction tech- 
nique et industrielle de l'aéronautique, 110 millions de francs, 
— (Adopté.) 
? Charges sociales. 


800.000 francs ) .$ 


« Chap. 431. — Allocations de logement, 
(Adojwé.) 

« Chap. 432. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
200.000 francs, » — (Adopté.) 


Dépen ses diverses 


« Chap. 630. — Versement au fonds d'amortissement = 
(Mémoire.) 
« Chap. OM, — Dépenses des exercices clos, » — (Mémoire.) 
Chap. 632. —- Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 
2e SECTION. — ETUDES ET PROTOTYPES 


Personnel. 


« Chap. 135. — Personnels titulaires, contractuels et aux 
liaires, 1.526 millions de francs. _— \dopti 

« Chap. 136. — Personnel ouvrier, 1.207 millions de francs. » 
Mid (Adopté.) 

« Chap. 136. — Couverture de mesures diverses en faveur 3 
personnels de l'Etat, 5S millions de francs. » — (Au 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'enti lien. 


« Chap. 333. — Dépenses de fonctionnement, 806 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 335. — Constructions aéronautiques, — Etudes et 
prototypes, 12.573 millions de francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


on a présenté deux rédue- 


M. le secrétaire d'Etat. [2 cormi 


tions : l’une de 300 millions sur les autorisations de programme 
el qui est C rrélative de ceile opérée al} chapit r 
la fabrication des S.E. 2019., l’autre, indicative, de un million, 
ayant pour objet d'inviter le Gouvernement à four toutes 
précisions utiles sur la situation actuelle des recherch \C TO 


nautiques. 

En ce qui concerne la réduction di 
les autorisations de programme demandées pour affecter 
appareil S.E. 2010 à l'étude du montage de turbo-propulseur, H 
y à lieu de nr que les constructeurs étrangers <'orien« 
tent vers l'emploi des turbo-propulseurs sur les avions de transs 
port et que tout retard dans ce domaine ne pourrait que (= 
rer l'emploi de matériel français équipé de turbo-propulseurs 
pour les transports commerciaux, 

En ce qui concerne la réduction indicative de un million, elle 
témoigne de l'inquiétude de la commission des finance 
vie des bureaux d'études, au cours de l’année 1950, Compte tenu 
des crédits de payement, qui ont été prévus pour l'exercice 1960, 
il 1e subsiste plus la possibilité de lancer d'opérations nouvels 
les, à l'exception toutefois de celles qui avaient été autorisées 
par le Parlement dès :949. 

IL est certain que la compression qui élait nécessaire IS UC+ 
ait de mettre en situation difficile certains bureaux d'études, 
si, d’ici les vacances parlementaires, le projet de loi-progrermme 
n'était pas voté. F 


300 millions, ell: te sur 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Je voudrais appeler spécialement l'attention 
de M. je ministre sur l'appareil S.0, 4000, dont une maquette 
réduite à l'échelle 1/2 à réalisé des performances remarquabies. 

D'après les indiratiens qui nous ont été fournies à la commis- 
sion de contrôle des entreprises nationalistes, c'est Ja première 
fois qu'un appareil français a dépassé la limite des 1000 kilo- 
mètres à l'heure, Dans ces conditions, je me demande s'il est 
bien rationnel de résilier le marché d’études et de mettre à la 
ferraille ce qui vient de se tailler ce succès, C’est la première 
réalisation, effectuée par : ne société nationale, dans un domaine 
qui correspond à la technique de demain, domaine où nous ne 
pouvons pas rester en retard, si nous voulons véritablement ne 
pas rester indefiniment à la remorque de l'étranger. 

Je demande done très instamment que cette question soit 
réexaminée, 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est complétement 
d'accord avec vous, monsieur le rapporteur, 


M. le rapporteur. Puisque M. le ministre nous à donné son 
accord, la commission se déclare satisfaite et renonce à son 
abattement. 


M. le président. La commission renonce à son abattement. 

Je mets aux voix le chapitre 335, au chiffre de 12.5#4 millions 
de franes voté par l'Assemblée nationale. 

(Le chapitre 335, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 336. — Etudes et prototypes exécutés 
pour d'autres départements, 30 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 937. — Entretien du matériel de la direction technique 
et industrielle de l'aéronautique, 170.000.000 de francs, » — 
(Adopté.) 

{ harg s sociules. 

« Chap. 426. — Allocations de logement, 2.200.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 457, — Primes d'aménagement et de déménagement, 


S00.000 francs, » — (Adopté.) 


3° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT, 


« Chap. 830, — Reconstruction, 400 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

«Chap. 840, Réorganisation de l'industrie aéronautique, 
320 millions de francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat, La réduction indicative d'un mil- 
lion à pour but d'obtenir les explications du Gouvernement, 
Une répartition à été faite entre les dépenses dont l'Etat à la 
charge et celles qui sont laissées aux sociétés, Il s'agit ici, 
bien entendu, de là réorganisation de fl'industrie aéronau- 
tique. 

Nos obligations sont limitées aux dépenses de transfert des 
installations des Sociétés nationales, le transfert des outillages 
et fabrications effectuées sur commande de l'Etat étant pris en 
charge par les pouvoirs publies jusqu'à l'achèvement des com- 
mandes en cours. 

Par contre, sont laissées au passif des sociétés les indemnités 
de licenciement et les dépenses d'immobilisation, mème quand 
la décision de fermeture à été prise par l'Etat, 

Un certain nombre d'indications chiffrées peuvent être don- 
nées, A Ja S.N.C.A.S.0., 390 millions restent à la charge de 
l'Etat, contre 345 à la société: à la S.N.C.A.N., 280 millions 
contre 100; pour la S.N.E.C.M.A., la part de l'Etat est de 
SOU millions. Le total des dépenses qui incombent ainsi à 
l'Etat est de 2.:0 millions, sur lesquels 1.860 millions ont été 
dégagés par application de l'article 29, le reste étant couvert 
par les crédits demandés au collectif de 1949 et au budget 
de 1950, 

Je pense que ces indications sont de nature à donner satis- 
faction à M. Pellenc et que la commission voudra bien renoncer 
à son abattemert, 


M. le président, Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Les explications de M. le secrétaire d'Etat 
donnent satisfaction à la commission, Elle renonce à l'abatte- 
ment qu'elle avait propose, 


M. le président. Ia commission renonce à son abattement, 

Je mets aux voix le chapitre 840 au chiffre de 321 millions 
de francs voté par l'Assemblée nationale, 

(Le chapitre 810, avec ce chiffre, est adopté.) 





st 


M. le président. « Chap. 930, — Acquisitions immobilii; 


(Mémoire) : 

« Chap. (51. — Travaux neufs, 1200 millions de francs, , & 
( Adopté.) 

« Chap. 932. — Equipement technique et industriel, 3 mil 
liards 620 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous allons examiner maintenant les el 
tres du bmdget annexe des constructions aéronautiques fi 
rant à l'état C (Montant des autorisations de programme), 

ETAT C 
Constructions aéronautiques. 
17 SECTION, — EXPLOITATION 
« Chap. 3317. — Avions de transport civils, 7.875 millions de 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Entretien du matériel de la direction tech. 
nique et industrielle de l'aéronautique, 800 millions de francs, » 
— (Adopté.) 


9e SECTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 


« Chap. 335. — Constructions aéronautiques. — Etudes €! pre 
tolypes, 14.300 millions de franes. » — (Adopté.) 


9° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

« Chap. 840, — Constructions aéronautiques. — Réorganisa 
tion de l'industrie aéronautique, 600 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 932, — Equipement technique et industriel, 4 milliards 
250 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous avions réservé les chapitres 911, 911, 
923, 5005 figurant à l'état A, 


M. le secrétaire d'Etat, Leur vote découle du vote émi< sur 
le chapitre 840. 


M. le président, Je donne lecture de ces chapitres. 

« Chap. 911. — Subvention au budget annexe des contre 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement, 
3.180 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 911. 

(Le chapitre 911 est adopté.) 


M. le président. « Chap. ‘112, — Réorganisation de l'industrie 
aéronantique, 320 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 923. — Etudes et prototypes, 10.018 miliions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5005, — Constructions aéronautiques, — Subventions, 
C1.620.000 francs. » — (Adopté.) 

_Nous en avons terminé avec le budget annexe des construe- 
tions aéronautiques, 


née UE 
SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 


Discussion d’une question orale avec débat, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante : 

M. de Maupeou expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que le chiffre de la population scolaire fréquentant actuel- 
lement les établissements d'enseignement privé primaires, 
secondaires, supérieurs et techniques, atteint près de deux uil- 
lions d'élèves; 

Que les parents ont le droit de confier l'instruction et l'édu- 
cation de leurs enfants aux établissements de leur choix et que 
toutes les familles et tous les enfants de France doivent, en 
simple justice, être traités sur un pied de stricte égalité, sa1n3 
distinction de race, de religion, d'opinion ou de fortune; 

Que les établissements d'enseignement privé, dont l'existence 
constitue, pour le pays tout entier, la meilleure garantie d'une 
véritable liberté scolaire, voient cette existence même sérieuse- 
ment menacée du fait qu'on ne peut raisonnablement attendre 
— et moins que jamais dans la conjoncture actuelle — qu'ils 
soient financés par les familles qui leur confient leurs enfants, 
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us 


pui fait obéerver, d'autre part, que si l'enseignement privé 
vent à disparaitre, Ja carence de bätiments et de personnel 
dout souffre déjà cruellement l'enseignement publie interdirait 
à l'Etat de prendre en charge ces deux millions d'élèves sup- 
plémentaires ; 

Et lui demande, en conséquence, ce que compte faire le Gou- 

vernement pour aider ces familles ét ces deux millions de jen- 
nes Français, ainsi que pour assurer à leurs maitres des traite- 
ments convenables. 
Mais j'ai été saisi par MM. Pujol, Canivez, Louis Lafforgne, 
Lumousse, Patient, Southon et les membres du groupe socia- 
liste, en application de l'article 32 du réglement, de là motion 
[ATTAS inte : 


« Le Conseil de Ja République: 


« Considérant que la question orale de M. de Maupeou pose 
ceulement une partie du probléme scolaire, qui n'est qu'un 
aspect fragmentaire de Ja question plus générale de la ficité 
de l'Etat, inserite d'ailleurs dans a Constitution; 

Considérant que ce problème ne peut être étudié qne duns 
«an ensemble au cours d'un large débat sur Ja kueité de FEtat: 

« Considérant que Ta question ainsi posée est susceptible de 
réveiller des querelles périmées et stériles, au moment où 
l'union des républicains est si nécessaire, 

bécide d'ajourner le débat sur Ja question orale posée par 
M. de Manupeou à M. le ministre de l'éducalion nationale et de 
pisser à l'ordre du jour, » 

Conformément à l'article 22 du réglement, cette motion, qui 
ut à modifier l'ordre du jour précédemment régié par Je 
conseil, est signée par trente membres dont Ia présence doit 
être constatée par appel nominal. 

JL \a ètre procédé à cet appel (Ars 

La présence dé trente signataires ayant été 
motion est recevable, 

Asant de donner la parole à M. Pujol sur là motion d'ajour- 
nement, voulez-vous ine permettre de rappeler, atin d'éviter 
toute discussion ét toute confusion, que, S'agissant d'une notion 
prou Îl 1: 


constatée. Ja 


ielle, elle doit ètre déhattue conformément à l'article 4: 
de notre règlement, 

Cet article indique que « l'auteur de la motion, un orateur 
d'opinic à contraire, le Gouvernement et le président ou le rap- 
porteur de la commission saisie au fond ont seuls droit à la 
pal 11e, » 

lei, la commission n'a pas droit à Ja parole puisqu'il s'agit 
d'une question orale et qu'aucune cotumission n'est saisie, 
chacun pourra 


Pour explication de vole, naturellement, 


demander la parols. 
La parole est à M. Pu) rl, 
M. Pujol. 


vialiet , 
socialiste m'a 


Mesdames, messieurs, le groupe 


chargée de déposer la tuotion qui vient de vous être lue, Nous 
estiions, d'une part, que la question de M de Maupeou n'envi- 
sige, be pose qu'un probléme isolé, je dirai méme un peu 
étr!4 par rapport au probléme d'ensemble dont Ia situation 
de l'umversité française exige une promple et synthétique solu- 
til, 

Nous ne fuvons certes pas le débat, A l'occasion, dans nn 


large échange de vue, nous prendrons la parole pour defendre 


le principe de la laïcité de L'Etat inscrit dans Ja Constitution, 


Mais nous ne pouvons nous engager, pour éludier le programme 
Vaste de réalisations, d'une importance €capilale, dans la vote 
oblique d'une question orale qui peut, par le sort que vous 


amener des conséquences qui dépassent les limites 
de la législation actuelle. 

Ce sont en réalité les constructions scolaires, le concordat 
en Asa e. le probléme des associations familiales qui pres( ntent 
aulant de thèmes à nos réflexions et que nous étudierons loyale- 
aucun cectarisme, avec le seul défendre 
es principes de tolérance ( \pplau lhissements à gauclut el 
l'unité morale de 11 France. 

De plus, la question de M. de Maupeou est inopportune, à 
holre avis, car rien n'est plus irritant que Les passions que sus- 
citent en ce pays, qui est très chatouilleux à tout ce qui touche 
Sa spiritualité. 


sans souclr de 


M. Abel-Durand. Ucries, oui! 


(4: La motion est signée de: MM. Pauls, Chazetle, Pujol, Chochov, 
Lallorgue, Courrière, Roux, Alex Roubert, Canivez, Champeix, de Bar- 
donnèche, Descomps, Pie, Amadou Ducouré, Ferracei, Aubert, Sou- 
thon, Darmanthé, Henri Barré, Naveau, Palient, Léonetti, Merie, 
Siaut, Gustave, Bozzi. Arouna N'Joya, de Felice, Malécot, Lasalarié, 
Vaurullen, Dulin, Saint-Cyr, Jean Gcoffray, Charles-Cros, Gaspard, 
Avinin, Marcel Plaisant, Verdeille. 


* 





M. Pujol. ."Ct SES tradit 111 rit h est plus rril ‘ La 


il | 
reveil des querelles perumeées €t Steriles qu moment où l'union 
des repubh uns es plus que ja \1S 1! cssaure Ï fs applau- 
uissements « qauche, co 

Aussi, je demande au Conseil de la Bépul * d'adapter la 
Motion que le groupe soctaliste à l'honneur de dépo devant 
Vous, Nouveaux anmlandissénr 


M. le président. La parole e<t à M. de Maupeou, 


M. de Maupeou, Me- chers colècues M P LA t d'exposer 


es rulsons pour lesquelles groupe socialiste souhaite et 
je net, doute pas que ce débat soit ajout | prete! 
nous suit italie elles ont été expose lot [ui iiuies suCltai- 
liste pur M. Jules Mach et consistt udire que la quest re 
j At posee nest qu'une juestion de delail, « juclque li | 
qui doit être traitée dans u ech<etnble ; 

Malheureusement, mesdames, messi est une q t 
de déiail qui est d'une te'le urzen | estime qu'ell 


peut pas etre ajouinee, Elle est irgente parce que, en octobre 


Fe CAN, Un grand nombre d'écoles privees seront bise: Les 
erfhr lt leurs portes parce que, el où tobre procha ER l'etat des 
constuctions,s olaires et des etTeet du perso uel de l'en 

gnetnent publie ne permetira pas, dans bien des ças, d'ab bet 
ces enfants et de les enseigner, et ils se trouveront r La route 


On peut en citer un certain nombre d'exen 
M. Pujol à dit encore que je 


prenais une voie oblique, Je Vui 
reporn IS — Sans aucune a 


rhone 6e! tinica ernent que 


bien au contraire j'ai pris une voie directe, et que c'est poui 
cela que certains peuvent sen trouver gènes. 

Je me veux pourtant jci gêner personne, Ce débat que j'a 
voulu ouvrir et auqnel, j'espère, lobjeelivité et fa bonne foi 
du Conseil donneront suite dans le vote de tout à l'heure, doit 


être fechnique., Je ne compte pas, je vous 1 


| 
( olleuues., 


issure, mes chers 


traiter cetti RAL {loi e!i se latte, l l l' ls (| Le 
notre ami M. Pujol. 

Je voudrais Simplement que les divers partis qui sont repré 
sentés ici puissent, à Ja faveur de ce débat, exprinu une 
opinion de bonne foi Sur une question dont personne ne peut 
contester qu'elle est brûante, Et quand on Vient me dire que 
celte question est inopportune parce qu'elle pourrait réveiiet 
une lutte latente entre Îles Francais, je dermani ‘lai 
conditions, à quel moment elle sera pportu et à quel 
moment nous pourrons Ja trailer. 

Cette facon d'ajourner le débat équivaut à le reporter à 
calendes grecques, Cela ne trompe personne. Or, ut d'un 
probléme urgent que je { mnplte Vol exposer en fout ob} 
vite et en toute honne foi, Je crois dot ie le Conserl S'hot 
rerait en ne votant pas la proposition de remis u débat m 
posée par le groupe sut iliste. et en arcestant. en toute ] 
uvilé et en toute bonne foi également, le debat que je désire 
ouvrir ici, (Applaudissements à di { 1 
centre el à qauche 

M. le président, je vil i le ( | là in 
présentée par le groupe s Liste. 


M. Yves Jaouen, Je don le la parue pour expliralion de 
vole, 


M. le président, Li pair t à M Yves ] 


M. Yves Jaouen, \ het collézue ne cr t 


d'exi ser Sa pos ion en maltere de her! (l e] 
le groupe du mouvement républicain populaire ne lera J 
Ja melion d'ajournement demandée par 1 Hé i 
listes. 

D'autre part, désireux de ménager ] netant le ] | 
et nous réservant dut { I i les dei 
l'espérons, suivront, no uréten let notre explical e 
vote, {Applaudissements sur divers ba 

M. le président. 11 parul t à M. Abel-Hn 

M. Abe!-Durand. le groupe d lé] ints 1 era pas Ja 

< ; l 

motion préju licielle pré entce par le erotum ) il + et ceci 
avec Lx préoccupation d'unité morale laque] nus colles 
ont fait allusion. 

Nous sommes assez nombreux, da e groupe, qui repré 
tons les départements de lOne<t dans Jesqueis, par un pléb 


cite constant, la population montre son alfachement À la liberté 
de l'ei.seignement, à la hberté effeetive de Fenseignement. 
Je fais appel à toute l'assemblée, à son souci d'unité morale 
pour lui demander de faisser, au moins, les représentants de 
cette population faire entendre leurs sentiments, Si vous ne 
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pouvcz pas aller jusque-là, ne parlez m de tolérance, ni d'unité 
or l4 tp plaudi: émmenis sur divers bancs à droles et au 
sr? EC: 

M. ie président. Lai } est à M. À ir 


M. Avinin. Peut lie cetie explication de vote mécontentera- 


t« { if | hit lire J a1 re L Inoftlor) prénnlicreile 

n f }43:.1 L 1 + iibole } res proies adtionx 

sur ‘ brieur Dar iu entre cl a droite, — 4 pplaudisse- 
Î 


M. Robert. Qu'est-ce que cela veut dire ? 


Mme Devaud. L LEE D Tr 07 puis le Nono pol de la R: pu que. 


M. Robert. lépublicains <eelaires! 

M. Avinin. L'on m'a reproché de mètre opposé dans cette 
Berne asseinblée, en FM5, à l'époque où elle s'appelait FAssem- 
bir: OnNSHTimNe pravisowe, à cerlaines mesures de srctarisme 
qui ne venhsient pas du reine côté de celte assemblée, (Applau- 
dissements « auch } 

Aujourd hi, je veus le dis, monsieur de Maupeon., je vone 
Je dis, mes chers coltégnes, aftention à ce texte! Car si veus 
voulez elablir une réparblien proportionnelle scokaire, songez 
à Ceux qui #n seront les bénélkrures, 

M. de Mawpecu. Ne mie imeltez pas en cause, mon cher colè- 
pue, puisque je De pos pas vois reponuie. 


M. Avinin. Fies vous sûrs que les bénéficiaires Seront ceux 
que vous éhlendez favoriser 7? Ne savez-vous pas que les com- 


utisies Sont mieux ciganisés que vous ? Ne Savez-Vous pus 
que à ! nt eux les premiers bénéficiaires ? 


Avec leurs appels de Stockholm onu d'ailleurs, ils auront des 
ours éleves et leurs maitres qu'ils tiennent prêts à 
es bénéticlures de Lu Fr pair 
domaslez. 


ae" 

eCOICs AP: 

chseigher. Ce Sont ebx gui seront | 

bio j i Luitit t u \utis Intlerrunlions A 
| i i 


Mouse de Matipecss, on ne ponrra pas faire de différence 


entre Lun enseignement 1chgteux et un enseignement politique, 
et. demain, dans toutes les communes de France, vous n'aurez 
pas seulement lécole ‘bre, dont je sms un élève... (Erclamea- 
lion 

Cest d'ailleurs ce qui m'a rendu républicain. (Réres.) 


M. Abel-Durand. Vous cles nn totaltariste ! 


M. Avimin. Vous aurez aussi l'école russe, avec ses maitres 
el ses moyens de propagande et vous paverez des indermnités 
pour | CCOoN PUS 


1 ! 


Voilà pourquoi pi signé la motion et je vous demande, mes 
che ( éuue<, Sans aucune idéologie q utisane ou po'itique, 
de la voter pour que ce pays, cle ji divise sur je plan politique, 
ne le soit pas sur le plan familial, pour que Fon n'incite pas 
le ere de fanuile à envover son rarron dans tit école et Sd 
tille { utie nuire 


M. Abel-Burand. Qu'esl-ce que cela signifie ? 


M. Avinin. Quand, dans ce pavs, vous aurez l'école de l'Etat, 


Jécole religieuse et l'école communiste... 


Un sénaleur au centre. Elle existe de ja ! 

M. Avinin. .… Vous verrez dans certaines maisons des gens 
offrir de l'argent pour qu'un enfant fréquente l'école d'Etat, un 
antr. l'école Hbre et un troisième, S'il y en a une, l'école com- 
muniste, Vous aurez profondément divisé ce pays. (Erclama- 
tions au centre et à droue.) 

J'ai signé la motion préjudicielle parce que je sais bien que 
toute répartition scolaire, aujourd'hui, amenera la guerre civile 
dans les villages de France, C'est contre la guerre civile que Je 
vous demande de voter. Réfléchissez-v ! 

Oh! je sais! Vous pouvez avoir la majorité dans celte assem- 
blée, vous, les indépendants, les membres du P. KR. L. et 
tous les autres. 

Vous avez droit de gagnér, mais, dans ce cas, faites atlen- 
tion. Je vous le dis franchement. Je pense que la vraie solu- 
tion est dans le texte de la molion prejudicielle qui vous offre 
un grand débat, celui de lintégration.. 


M. de Maupeou. Qu'on ne verra jamais. 


M. Avinin. le l'enseignement privé à l'enseignement Haique. 


Au centre. Nous n'en voulons pas! 
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M. Robert. On n° peul méine pas Jui répondre ! 


M. Avinin. C'est cela qui est nécessaire et au 


der iii iC} ee iu] | otin qu il \ Y ail pl IS 4 
Le { [EES . (} ] = }) rier 4 SR 
j aires d CE pui aes Jos 1 lo) rails 

Cest pour ces raisons que je vous demande d 
motion préjudicielle. (Applaudisseiments à qauche. 


au centre el a drole 


M. le président. Personne ne demande plus Ja pa 
Je mets aux voix là motion préjudicielle. 
Je cuis saist de deux demandes de sermtin: l'une 


S. F. L O, l'autre du groupe des indépendants. 
Le scrutin est suvert. 
Les votes sont 


d' pou llernr nl } 


recueils. MM Les secrétaires 


un : 
OMR OR OCMONONRS, slaves 209 
Majorité sbselue ....... sépema sais ns sins sue 147 
Pour l'adoption .......... l 
V1 PP IEEE dass 1808 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


M. le président. le Con<eil entend-il engager le déht cn 
prefcre-Lil suspendre Ja séance 7... 


M. Yvon Delbos, ministre de 
] 


dernande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'él on 
häalionale. 


M. le ministre, Mesdames, messieurs, je me suis f: 
l'apres-midi, depuis le début de la séance, à la dispos l 
Conseil de 1 République, et j'aurais souhaité que t 
pût venir et S'épuiser en ma présence cet après-midi, È 
us convoqué à FAssemblée nationale pour la discu in 
budget de l'éducation nationale, à vingt et une heures. 

Comme vous le savez, la discussion budgétaire à la ]: Ô 


et je ne peux pas m'y dérober. 
Conseil de Ja République de n 
sposilon ce soir: je le serai di 


Je demande donc at 
de ne pas ètre à sa « 
de Ja dis-ussion budgétaire à l'Assemblée nationale, 


Plusieurs sénateurs. C'e-t-à-dire ? 


M. le ministre. Dés que la discusion budgétaire se) 
e à l'Assemblée, Je ne peux pas être à Ja fois à PAS 


au Conseil de la République. 
M. le président. 1! y à encore pinsienrs questions ire 
du jour, et la conferenct des présidents VOIS pron Q » 


pas siéger demain parce que certains collègues doi ( 


rendre à un congrès de leur groupe, 


14 
0 
i 


] 
e 


I! nous faut donc siéger celle nuit. 


Pour cette séance de nuit, il y a done, en plus de là 

de M. de VMaupeou, la question érale de M. Méric sur les « Les 
industrielles, un projet de loi sur les dépenses de «di 

gement et de réinstallation, une proposition de loi tendant à 
l'abrogation de la loi de 1K86 relative aux membres des ! e$ 
ayant régné en France, un projet de loi sur la proter! de 
la naissance pour lequel le délai expire le 25 juin et ei un 
projet de Joi, pour lequel le délai expire également le 2 , 
sur Ja dissolution du commissariat à la mobilisation des nie taux 


non ferreux. 

Vous avez done malière à discuter. 

J'ai entendu proposer de suspendre la séance jusqu à gi 
deux heures. 

M. Lelant. Je demande que la séance reprenne par Hi bai 
qui vient de commencer. 

M. le président. Il ne pourra reprendre que lorsque le nisire 
auquel on à posé une question pourra être présent pour 7} 
répondre. 

M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je dois être à l'Assemblée nationale à vingt 
el une heures pour la discussion du budget de l'éducalio , 
nale. 

. . x À 

Vous comprendrez que je ne puisse être à la fois ici et 





l'Assemblée nationale. 


M. le président. Voir le resoitat du dépouillement du je 


Plusicurs Sénateurs, Susperndons jusqu'à vingt-deux here 


Ll’cducalion nalio: ! le 
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M. de Maupeou. Dans ces conditions, ne serait-il pas possible Comme la priorit r les budget | té ohlie 
in \t le ministre fût ret ap par ui ministre d'Etat, cat € ete n S! \ le ! Le 
L e qu stion de Gouvernement. En effet. si la d nl | Î | a ul I " 
t devait finir tres tard notre débat risquerait de ne compélent élait ] t 
‘ 1] ieu. [LA nat | \ L 
R vouloir Soupconner une mauvaise volonté quel (11e 
; tre part, monsieur Je ministre, il se trouve que, par un JL se trou él | t 
étrange et fâcheux de circonstances, je me trou: piui- qu imaiutenant. x Si M. | \ 
1 ent victime d'une seconde manœuvre dilaloire apres Ja l'éducation nation . 
. tion So iuliste, Je ne vous en tiens pas pour 1! porn- (a + HOUFrES. S 
- Mais je demande si ce débat ne pourrait pas continuer, fin la discussion \ | 
e reprise, en presence d'un membre du Gouvernement, Pense Pas que Vo | 
M. le ministre. 11 n'v a pas de manœuvre diatoire, Je vous «i LL SÉES Pebtt à , » : 
, pourquoi, et je crois que Vous-Ineime ne tmellez pas ul r'il a été pronosé tout \ 
en doute ma bonne volonté, puisque je suis resté constum- les autres aifaires i S 
uprès-mnidi à la d'Sposittion du Conseil de Ja hiépu- soir 4 \s nl 
J« Dir] Î is DFE TRE li 
| nd. lieu, l'Assemblée nationale ne pouvait pas pr blique. Si votre budget vi 
{ le débat inscrit à l'ordre du jour pour quinze heures lons de faire savoir à la , 
rente w'aurait pas lieu, Aussi m'a-telle convoque ce son pou revenir celle nuit, De tout t 
| cussion du budget, laquelle est déjà trés en reélard et a ce temps, les autres aff | l 
Ja ! té, Vous le savez. re 
Vous m'avez demandé S'il me serait possible de v\erir jei M. le ministre, \e--icur: \ tre 
< Ja discussion du budget terminée, Je vous réponds oui, CAT JE Me Suis renseigne, AYant 1 (re à 
vaement, je ne pense pas qu'elle finisse aujourd'hui, rm J'ai fait téléphone \ | 
st le budget viendrait l t | 
à M. de Maupeou. C'est bien ce que je voulais vous faire dire! que la discussion aura Feu à vit h É 
de vous le dit Je serai à à e dl t 
e«1 M. le ministre. Je ne me dérobe pas, je VOUS CxXpOo<4 frarche sera Vol mais {] \ 
| les faits, Nous n°v sommes pour rien ni Fun oi outre. nationale 
le Lu ce qui concerne votre proposition de mme faire rermplacer Vous avez dit. monsieu \! 
autre ministre, cela me parait assez difficile, La question s'interposeraient et que le d'ba! 
lressée au ministre de Féducalion nationale; est à lui pas avoir lieu 
d' pondre. Je ne crois pas qu'à Fimprovisle quelqu'un - Per ke : | 
pui <e substituer à moi, L'engagement que j'ai pris et que ARE oi ni er NEC Rd 
jai tenu pour aujourd'hui, je le tiendrai pour da fois pro- Let Ps er Pr a 
l cl Je vous ai dit que, dès Ja fin de la discussion Fudgé- rl dix ge * A 
t elle aura lieu, je vous l'ai dit, toutes adfaires cessintes Sltdez 0 oncpanre nier ht se 
ë — je ne tiendrai à la disposition du Conseil de Ja Republique. ue né pas Vous Huleler et dl 
un D \ l'en SOMmes pas à trois ou quatre ] IUTSs près lnlerrup- M. Alex Roubhert, présulent del ) } Ja 
tons à droite), puisque je prends l'engagement de verir des demande la parole. 
ô ja fin de Ja discussion budgétaire. 
Mescieurs, vraiment, je me permets de m'élonner un peu M. le président. Là parole Là M. Aëex Rouber! 
des rumeurs que j'entends de ce côté de l'Assemblée :L'orrr- 
désigne la droite.) Je Uens un langage qui n'a rien de M. Île “ojrparens de la commission des finances. | 4 
choquant, je ne manifeste aucune mauvaise volonté. Je répete pouvoir rassurer M. de Maupeou nt | iiprends { bien 
que je suis à la disposition du Conseil de la République, mas le souci de voir sa question \4 
encore une fois, je n'ai pas le don d'ubiquité. Je vous demande vacances, Je veux lui dire que, dans la p \ h\ po- 
de me faire confiance quand je vous dis que je ser: il à voire thèse, il peut, dés aujourd'hui, prendre t lez-vo WU le 
disposition dès la fin de la discussion du budget à FAssemalée ministre à l'occasion du budgel édura bc 
nihonaule, Je ne vois pas Vraiment qu'il y ait de quoi S'irrquic- Dénégalions à droite. 
{er sur la suite de débat. 
re M. Abel-Durand, C'est lip. ! 
M. de Maupedu, Je demande la parole. 
6 M. le président. La parole est à M. de Maupeou. : vo br LG de la Sage eine des finances. | In 
1 { S l« { OiSe (1 l IStrG \ l iC- 
M. de Maupeou. Monsieur le ministre, je comprends très bien tion, vous disposerez de la meillet : 
votre point de vue. à j à ñ 
5 a. avez dit que vous serez à notre disposition dés la fin M. le ministre. J ee Da A6Di À pars EM juesHon 
de la discussion du budget, Nous verrons ce qui Se passera La proposit de es LR PART © à e, Je 14 de 
à dors, Mais à ce moment-là, le Conseil de fa République aura, al PNR LENRES, SE ROUE ISSUES | 
3 en fin de session, un ordre du jour extrèmement chargé, Si ce du budget, je laccepte 
ta débat ne vie re soir. ie oute fort qu'il lenne Harnais 
< ma à bit ri soir, je doute fort qu'il Vienne ] M. le président, Je pense 4 j'apri andicatiss RS 
sera d'avis, comme il l'a manifesté tout à l'heure, d l-peti- 
M. le président. Pourquoi ? Qu'est-ce qui vous fait dire cela ? dre la ne 50. vingt-deux heures pour la suite de lor- 
Une question orale, avec débat, a été poste. La conférence des dre du jour, (Assentiment.) 
presidents et après elle Conseil de Ja Ré publique l'ont rete- 
vu uue, Il a été convenu d'une date, celle d'aujourd'hui, entre 
>” VOUS, auteur de la question, et le ministre responsable, Par 12 
suite des circonstances, l'affaire n'a pu venir jusqu'à mainte- 
vi haint en discussion, Mais l'affaire est liée: !» Conseil vient de TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI DECLAREE D'UP- 
'ejeler la motion d' : ci entre br Si votre question n'est pas GENCE ET DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTI- 
re tppelée aujourd'hui, le Conseil devra fixer une nouve:le date TUTIONNEL POUR LA DISCUSSION DE L'AVIS 
y de dise raies Par conséquent, de ce côté-à, vous n'avez rien 
à craint re. ee a er À : , né à An | 
Je me permets simplement, avant entendu quelques rumeurs re nager #4, , go je mé ne: ;. dé .e s 
bout à l'heure, de dire que M. le ministre, non seulement a LE de 20 p 2] 19% se < l'AC & blée pe san; 208 
pris contact ce matin avec la présidence et avec moi-même, es Sn 4 or « PTT RER HOUSE 
Iais qu'il était ici à quinze heures quarante, à la disposition Te NE, AR 
ct ln Conseil de la République, attendant que vienne l'affaire Conformément à l'article 59 du règiement, la discussion 
- qui le concernait. d'urgence de cette proposition est de droit devant le Conseil de 
| l'est tout de mème un peu désobligeant d'avoir l'air de pen- la République, Done | | 
ô ST qu'il se dérobe devant ce débat, alors qu'il est là, je le La proposition de loi sera imprimée sous !e n° 432 et! dis- 
lepele, depuis quatre heures, à attendre son tour. (Applandisse- tribuée. S'il @’y a pas d'opposition elle est renvoyée à la 


mnents à gauche.) commission de La production industrielle, (Assentiment.) 




















1846 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
1 1 { ‘ 1 lions fixét 
à ( ent 
J'ai | \ le 1 iission 
d' | i el { { 
pa ’ { 1 bon 
} : j { \ nhlé fa] 
ue } délai Oi 
ti! l | & \ cr | 
Î i } \ RE ha! 1 
«! i t ‘ Û ( t-loi d 
“ 
L t ! i 1 le ?, 
} . 1 | : 
11 { ia 1 ti) {ju l 41 [RTNFEREL JPCIUrEe, 
{ lä 1! REZ. ut { tople 
RE 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence dé propose au 


i 
president 


Consen de la Hépublique de lenr act 

A) Le ma 27 juin, à dix heures, pour la discussion du projet 
de lo 10} } l'Assemblée nationale, relatif au développe 
lier t edits affect aux dépens( de fonctionnement des 
se) jt l'exercicé 1959 (BeconstrucUon et urba 
ni +9 Fr 

D) Li dù 27 juin, à quinze heures, avec l’ordre du jour 
EeuIvait 

1. Hépons les ministres aux questions Grales: 


Ne 143 de M. Jul: Patient à M. le ministre de Féducalion 


nation 

No 145% et n° 146 de M. Jarcues Debü-Brid à M. le ministre 
de l’édu oi \tionale : 

N° 147 de M. Marcel Plaisant à M. le ministre de l'agriculture ; 

2, Suile de la discussion du projet de loi, adopté par lAssem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonclionnement et d'investissement 
pour l'« e 1990 (arlic'es du projet de loi): 

L Diseuscion du projet de Joi, adoyté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif aux établissements privés recevant des mineurs 
atteints de delirlentces pliv: iques où ps vi hi 1es., dé {ro iles de 
caractère où du comportement, délinquants où en danger; 

4. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 


nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


de fonctis einent de ceTA civils jou l'exercice 144) Agir 
culture 

5. D ission du protet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant À rendre applicables au Togo et dans les terri- 
toires d'outre-mer autres que lindochine, l'Afrique occiéentale 
francaise et Madagacear les dispositions de lordonnance du 
®%7 octobre 1947 réprunant les évasions des détenus transférés 
daus les clablisserments sanitaires ou hospitaliers. 


C) Le jeudi 29 juin, à quinze heures trente, avec l'ordre du 


jour suivant: 

!. Dépot du rapport de la Cour des comptes au Président de la 

République sur Les comptabilités vérifiées en 1948 et 1949; 
2. Discussion du projet de loi, adopté par FAssemblée natio- 
nale. relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services evils pour Fexercice 2 (Tra- 
vaux publics, transports et tourisme: HL Aviation civile el com- 
JHeorciale), 

3. Iscussion du projet de loi, adopté par FAssemblée natio- 
hule, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour lexereice 1950 
(Finances) ; 

4. Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 


nationale, tendant à modifier les articles 381 et 386 du code 


} Nuit, 

5. Sous réserve de Ja distribution du rapport, 
la proposition de 161, adoptée par l’Assemblée nationale, portant 
ouverture d'un crédit de quatre millions pour l’organisation 
d'une exposition internationale du sceau et du blason, à l'occa- 
sion du premier congrès international d'archives et du cente- 
paire de l'atelier de moulage de sceaux des archives nationales. 

D'antre part, la conférence des présidents à envisagé: 


LA date du vendredi 30 juin pour la discussion du projet de 
ln, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 


discussion de 


vices civils pour l'exercice 1950 (Travail et sécurité sociale); 
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La date du mardi 4 juillet pour Ja discussion 
l6. au} lt pal l'A ecinblice 1 Uonalt : relatif u d 
des crédits eclés aux depenst de fonciit 
vices VII } ir l'exercice 1950 Mari ne marcha: 

Et du proi le | | { par l’Assemblée 1 
au développement des crédits affectés aux déper 
Dont ent « ervirt CIVIHIS Dour }exe! e 1! 
publics, transports et lourisme : I. Services d 
des transports et du iourisrne. 

M. Fenc-Emile Dubois, présulent de la € 
vaur publ , GES ÎTUNSn ts el du tourismtr J 
| lt ' 

M. le présicent. La jparule est à M. Dubois 

M. le cr red de la commission des travaux pub . 
cours de Ja discu \ de Ja iérehce des pi ; 
eu l'impression que les ébats sur les difl 
présentaient un caractere obligatoire et quelque peu 
et j2 ne m'élais pas permis d'intervenir à 7} 
fixation de la discussion du budget du secrét - 
l'aviation civile et Hnimerciale qui avait élé 
prochain, 29 Juin, Or, 11 se lrouve que ce n 
délégation de la commission des moyens de 
doit, coljuimiement avt in certain nombre de ‘ 
de la même commission de FAssemblée Pationale 
à bondres pour visiter certaines installation: 
aériennes, Je demande donc, au nom de la comn | 
ne serait pas possible de reporter la discussion du j | 
secrétariat général de Favialion civile et comm a 
mardi 4 juillet, en léchangeant avec un budget fixé ] 
date, par exemple le bndget de la marine marchand 

M. Abei-Durand. Je dermande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. La discussion du bmdget de la ma r. 
chande ne pourrait pas intervenir le 29 juin. H nous es! 4 
en effel que notre collègue M. Lamarque, rapporteu (8 
budget, sera absent la semaine prochaine, 

M. Serrure. Je demande Ia parole. 

M. ie président. La parole est à M. Serrure. 

M. Serrure. Monsieur le président, je voudrais : ester 
mon étonnement à la suite de la discussion qui a eu lieu t 
hier au sein de celte assemblée, au sujet de la ques le 
avec débat sur l'économie d'outre-mer. Je m'étonne ié 
question he figure pas aujourd'hui au programme de le 
rence des présidents, Je me permets d'insister et de coslirmer 
à nouveau que celte question de l’économie d'outr Iner ] 
sente un caractère d'urgence et de gravité. 

Je voudrais qu'on soit fixé sur ce point car, tout « 
eile devait avoir heu avant-hier el elle est reportée à 4 
qui ne nous est pas encore précisée. 

. M. le président. e voudrais pas mêler les quest $ 
je vais vous ré ex ire tout de suite 

La question orale de M. Saller est retenue pour le « 4 
La conférence des présidents à envisagé celle date, n 
elle ne fixe jies dates de discussion d'une façon ( 
pour Ja semaine qui suit — d'un jeudi au jeudi * 
c'est seulement jeudi prochain 29 juin que Fon vous È 
‘era que ce débat aura leu le 6 juillet. Vous aurez US 
faction, 

Sur la question de M. Dubois, je voudrais connait! 
de M. le président de la cornmission des finances, 

M. Aiex Roubert, président de la cominission des 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement à demandé a 
de la République de faire un effort pour que Fen-en es 
budgets civils soit voté à une date aussi rapprochée 
sible. Nous avons fait cet effort et la fixation au jeudi 2° 
de la discussion du budget de l'aviation civile nous pi 
d'avancer, dans la voie de l'examen des budgets, vers 
solution qui faisait espérer une date normale PDoul 
cances. 

Evidemment, il est très souhaitable que les spécial à 


commission technique a tente se trouvent Jà au ntm 
de l'examen de ce budget. Je crains seulement qu'en ref! 
au mardi 4 juillet le budget de l'aviation, nous des ( s 
demander à nos collègues de vouloir bien mesuret 
quence et de n'intervenir que sur des queslions indispu 
soit d'envisager de fixer au vendredi 30 juin, si pos", 
date de ce débat. 


} s 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
oo RE 


| is au maintien de Ia fixatio lu débat ii 
‘ il encore à Son rep r'i sl i | tre a 
ñ ] crois ji ] i | t 
| 
1 l = 1i i DER H Ï 
l | , | les S 
M. le président de la commission des travaux publhiss. | 
t techniciens de li con l Lors | 
: est fixé au jeudi 29 et au vi l } 
le vrésident de fa commission des finances. 
t{ presit 
\ porier au Inard  uuilet L'ét 
’ { IX ! ib! j { ! 
ils iA4is Ui ipnel { | ] 
ti lans la jo même. S 
} terminer nos Î LiLX l y to 
\ s l inu el ( l ' 
M. le président. M. le président de Ja ca 
Ti que la discussion du budget de laviation vi 
( ile, prévue pour le jeudi 29 juin { porté au 
{ ju let, avec le reste il budget { LvVaAu pul 
d s et du tourisme, 
\ pas d'opposition ?... 
| est ainsi décidé. 
De e ne demande la parole ? 


M. de Villoutreys. Je la demande, monsieur Je présitent, 


M. le président. La parole est 2 


M. de Villoutreys. Un mot seulement, monsieur le président, 


| :s questions insecriles à l'ordre du jour du 29 jui 
\ d'ètre repo:lce, lois dispos 15, pat coniseCquel EL lu 
peu temps hbre. Je me permets de proposer que la question 


> Maupeou.… 


luns ] à bu let 


sé] er 


M. le président. Elle ne peut pas Ss'i 


Elle est à l'ordre du jour d'aujourd'hui, 


M. de Villouütreys, vienne après le budget, 


dans la mème 


M. le tui- 


Stance de celle 


M. le président. M. de Maupeou à convenu 
ristre que Sa question était retenue pour la 
US ne pouvez changer cela. 

D'autre part, il s'agit d'une 
insérer 


avec 


question orale aver lébat. qu 


1 ne peut dans une dis sion budgétaire, 


M. de Montaiembert. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M, de Montalembert, 


M, de Montaiembert. Monsieur ke président, je voudrais vou 
pos * question, reprenant celle de M. de Villoutreys, IE est 
| tendu que nous ne pouvons pas discuter sur le point 

ir Si l'on pourra reinplacer par li question de M. d 
M 1 le budget qui vient d'ètre retiré de l'ordre du jou 


li prochain, 
Mais ne pourrions-nous pas Ce soir, nou 


gements de M. le ministre de l'éducation nationale, retenu à 
l'Assemblée nationale, envisager la possibilité d lure cet! 
question dans la séance de jeudi prochain ? 

Je me permets de vous poser cette question parce que j 

cru vous entendre dire tout à l'heure que cette affaure ne pou 
Vait pas être insérée au cours d'un débat budgétaire, 


séance d'aujourd'hu 


La question 


Y 11è 
NOUS 


avons eu, au début de la 
un débat budgétaire et cette question était 


inscrile, 


1 M. de Maupeou reste donc inscrite. C'est, je SUIS CONVaincu, 
û un but de conciliation, pour faciliter votre tâche, qu 

M. de Villoutreys et moi-même vous demandons d'envisager 
Ce soir s’il ne serait pas possible de retenir cette date de jeudi, 


si elle devient libre, pour y inscrire la question orale 


+ 
AAUpeOoUu, 


M. le président. Vous poserez la question à M. de Maupeou 
et à M. le ministre quand ils seront là, Je n'ai pas autorité 
Vour fixer la date d'une question orale avec débat sans l'accord 
des intéressés, Mais je À + que vous ne pouvez pas insérer 
Une question orale avec débat entre deux budgets. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
| _{Les proposilions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
liées, sont adoptées.) 

M. le président. Conformément À l'article 94 du règlement, 





la conférence des présidents à décidé d'inscrire à l'ordre du | 
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fonctionnement di ‘price \ nour | Hu) (AÏCuI 
Le pro | et, 
SJ | \ i Î i { ] | [HA 1 
C« \ssenti 
J'ai recu de M. le président de l'Assemb { le | pro- 
jet de lui, dopte y l’A ul nationaie, Iatuif à love 
loppetn it du Creutl L'ecl lepense | | Hionne- 
ment des [A l pou 1910 
L'anspor! et tot ! Il \ [1 IVHC " Eu .) 
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til 
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l'arr [l , 

Li 11 [ \ Â (| { t 
‘:1 

In Ï 4 
Î ! 1 1 

e 
_— ñ = 


DEPOT D'UNE PROPOSITION BE LOI 


M. le président. J' MM. And Ar tJ re 
Marcilhaey 'e proy n d nur * 4 
atteintes à Ja libert e el n 
419, 420 et 421 du code 1 1! à 

La proposition de loi sera in 1 pui 1° 434, et distri- 
buée. Conformément à l'article 14 de la nstitution, el! ra 
ranusinise au bu iu d il À “niiee iltorninaie 


as 10 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE PESOLUTION 
M. le président. J'ai tr Mi de M. Nouhoum Sioné 
sition fut ter iviter FO 


de résolution tendan ; \ 
Inouvou l'enseigaement de la langue mossi en Haute-Volta et 


propo- 


nt à le Gouvernermi 
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à ] r la place qui lui revient d Ja vie intellectueile 
[A e «lt territoire, 

La pr'opo ol résolution sera imprimée sous le n° 451, 
distril { U | \ } op} SItION, TENVOVU( 1 la Colni- 
li France d ile-HiCr, \ sentiment.) 


ES pre 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Aubert un rapport fait au 
ln «lé l [ 111) | LE Hhiovelhis liiladlit} cat:o / ar s 
psports €t du tourisine, sur le projet de loi adopté par 


la nt à auloriser le Frésident de la 
Iranco du 4 Ju |- 
l'exploitation de l'acro- 


Annce 


ROUE illotial {4 


] 

L 

] { 

Republique à ratitier la 
] 1 

1 


convention cHISSC 
truction et à 


(N° 3932, 


ir l 
et 1949 relative à la con 


Bal \ 11110] 


ort «x à Blotzheiim. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 453 et distribué. 

Jai recu de M. de Félice un rappor! fait au nom de la com- 
pui IOT1 «lé | ag ulture sur la proposition de loi adopice par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, modifiant 
Particle G « l'ordonnance du 4 décembre 1414 relative aux 
Con ns paritaires compétentes pour c{atuer sur les con- 
téstations entre bailleurs et preneurs de baux à ferme. (N° 418. 
— lili jt) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 457 et distribué, 


te 


MAJORATION FAMILIALE A LA SUITE DE L'ATTRIBUTION 
D'UNE PRIME EXCEPTIONNELLE SUR LES SALAIRES 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de Ja République que 
Ja commission du travail et de la sécurité demandé 
la discussion immédiate du projet de loi, adopté par lAssem- 
hlée nationale, instituant une majoration familiale à la suite 
de L'attribution d'une prime sur les salaires. 
(N° 386, Année 1950.) 

Le prévu par lartiele 58 du règlement est expiré. 

En nce, Je appeler le Conseil de la République 

tatuer sur la 


à statuer sui ion jimécdiate. 
deinande-t-:1 la parole Fes 


sociale a 


exceptionnelle 


dél il 


ibll=t que 


Quelqu'un 
ordonnée, 
Je dois faire connaître 


La discussion iniuédiate est 
Avant d'ouvrir la discussion générale, 


‘de sident 


au Conseil de Ja République que J'ai reçu M. le pri 
du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. le ministre des tinances et des 
nf Anatnia ; 
altalres eCotoTIi y ri) 
M. Mazerolles, administrateur civil à la direction du budget. 
Acte st d é de cett ynimunication. 
Dans la discussion générale, la parole est à Mme F ] ippor- 
teur d la [ 1 du travail et de la sécurié sociale. 


Mme Devaud, rapporteur de la commission du travail et de 


securité sociale, Mesdames, messieurs, je me garderai de rete- 
niv trop longlemps votre attention sur ce rapport, puisqu'il a 
, listribué et que vous en avez pu prendre connaissance tout 
à vob 1-4 

] lundat Pda | Sas} du tra ulet d Ja sécuritk 
c TE \ Î ler de donner un avis favorable au 
1 \ous e=f s, Ell m'a } ice également « vous 
ex no le de de con ce devant lequel elle s'est trouvée. 

Vo } I£NOT4 pas, en effet, les mésaventures de ce texte 
‘ ppelé deux fois à l'Assemblée nationale, fut renvoyé à la 
commission et nous fut : ansmis après un débat qui opposa 
assez vivement l'Assemblée au ministre des finances. 

Votre e nssejon du travail et de la sécurité sociale à forte- 
ment été tentée d'étendre le champ d'application de ce texte à 
tous ceux qui attendent encore l'application intégrale de la loi 
du ?? nt 1916 on l'adaptation des prestations familiales au 
nou node juridique des relations du travail. 

Les salariés de l’agriculture, comme les fonctionnaires, ont je 
droit de pretendre, nous semble-tl, à ces maigres avantages! 
Mais votie commission préfère ne pas apporter de retard au 


d'un projet que les salariés du commerce et de l'indus- 

altendent déjà depuis février dernier. 

Va sera-t-il permis, cependant, de marquer la surprise et 
lindignation de votre commission devant la versatilité 

Gouvernement qui, après avoir opposé l'article {* de Ja 


m.eni 


d'un 


loi des maxitua aux propositions de vos coliègues de l'Assemblée 





après Jes mém 


l'Assemblée nat 


nalionale, présentait deux 
la 


commission des finanres de 


forme d'un projet de décret! 

Votre commission a eu également la stupéfaction d'ar 
par la presse d'hier soir, que le ministre de l'agricultur 
Salt faire étendre dans un avenir très | 


l 


ait. à Son tour, de 
C4 } À pti hit Ile ue 20 P. 


bénéfice de Ja majoration ex 
travailleurs de l'agriculture. 
Estil donc logique et tolérable que le 
-t opposé avec véhémence à une 
puise Ja faire mére 
so]! corn pl tement adopté 


même Gou 
proposition ] 
qu le text 


qui St 
sienne avait 
-) 


laire, 


Où bien, la mesure est techniquement possible et Ja 
tion d'origine parlementaire peut étre acceptée par le 


nement, où 1} est impossible de dégager les crédits 
sables à ascurer le financement des nouvelles disposit 
décret n'est pas plus justifié que la proposition. 


M. Dronne. C'est la continuité gouvernementale ! 

Mme le rapporteur. C'est la continuité gouvernemental 
manifeste en des attitudes contraires et successiveme 
du Gouvernement! Je ne porte pas ici la question 
dan politique. Mais il m'est permis de demander a fl 
ecte bien les prérogatives parlementaires et s'il est norn 
e Parlement soit ainsi bafoué, (Applaudissements.) 

Pour ma part, j'ai beaucoup hésité à rapporter un a: 
forme. Mais j'ai pensé à l'intérèt de toules ces familles 
peine qui attendent, depuis six mois, celle majoration, 
égard pour elles, J'ai surmonté mes hésitations, ] 
demande donc d'adopter intégralement le texte qui 
soumis, en faisant miennes foutes 1ns réserves volt 
mission du travail sur l'attitude incohérente du Gouvei 
et sur son dédain des prérogatives parlementaires, (4p} 
sements au centre et à droite.) 

Sous le bénéfice de ces réserves, je vous demande 4° 
le texte qui vous est proposé avec la seule modification q 
commission du travail V ait apportée, à savoir qu'ell 
bon de substituer Ja référence du mois de juillet à cc 
mois de juin afin de simplifier Ja tâche des organismes ] 
(Applaudissements.) 


de 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 
discussion générale ?... 


La diseussion générale est close, 
Je consulte le Conseil de la République sur le pass 
discussion des articles du projet de loi. 


{Le Conseil décide de passer à la discussion des arlicl 


M. le président. Je donne lecture de l'article 17: 

«a Art, 17, — Les allocations familiales, l’allocation de 
unique et l'allocation compensalrice, à l'exclusion des 
Lions prénatales versces, au titre du mois de juillet [EU 
salaries €t aux personnes n'exerçant aucune acbvile 
sionnelle seront exceptionnellement majorées de 20 p. 
) 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article {' 


(L arlicle {T est ado} te.) 


r 
. 


M. le président. « Art. 2. — La majoration prévue à l 
premier ci-dessus sera à la charge des organismes pay 
preslations familiales. » — (Adopté.) 


Les ministres intéressés prendront les : 
iires à l'appli abon de Ja pré <ente Joi et notani 
financement, dans le cadre propre à chaque régimi 


Udl1i5 1C 
? ” 
(Adopte.) 


Art. "| 


« A V, —— 
au [RENN 
son 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur le projet 


(Le Congeil de la Rép tblique a ad ple.) 


PT 7 


POLITIQUE ECONOMIQUE DU GOUVERNEMENT 
Discussion d’une question orale avec débat. 
M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion 


question orale avec débat suivante: 
M. Méric expose à M. le président du Conseil qu'en prit 


du rétablissement partiel et grandissant de la libéralisation € 
échanges réclamé par l'O.E.C.E., l'industrie française ren'0l 


ses ententes pour faire face à la concurrence étrangèrt ; 
Que l'entente industrielle 


\ 


PARENT 


ayant pour but d'assurer les pa 
tages des marchés entre les groupes d'entreprises en attribuul 
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une d'elles un contingent de vente, de fixer en commun 
ix minima que chaque entreprise doit respecter, d'orga 
un système d'entr'atde pour les entreprises défavoris 
i suit que nous assistons à l'organisation d'un dirigisme 
ui risque de cormprometllre dangereusement Les inlérets 
ide du travail, de l'artisanat et le l'agri u!turt 
nséquent e demande à M. le Pre idet t du Conseil ue les 
s compte prendre le Gouvernement 
permettre au secteur de production que représente lat 
! t de s'intégrer dans les plans généraux d'erganisation 
| et pou éviter l'étouffement e la productio ri 
] défendre les consommateurs, les fravai ui! t PE 
urs contre les méfaits du nouveau dirigisme privi 
tes industrie!te: | 
tablir sur le plan international, avec les nations n 
O0. E. €. E., une législation internationale avant que 
poursuivie plus avant la Hhéralisation des échanges 


ion transmise par M. le président du Conseil à M. te 
re d'Etat aux affaires économiques.) 


| d'ouvrit 1a discussi nn générale, je dois faire connaître 
il de la République que j'ai recu de M. le président du 
un décret nominant, en qualité de commissaire du 
ment pour assister M. le secrélaire d'Elut aux finance 
économiques): M. de Villaines, chef-adjoint du cabinet 
claire d'Etat aux finances (affaires économiques.) 


{ 


est donné de cette comimunicalion. 


Il narole est à M. Mérie. 


M. Méric. Monsieur le ministre, mesdames, messienrs, la fu 
{ ue nous avons l'honneur de vous poser mel en cause 
tu la politique économique. Elle tend Surtont à demander 
u ouvernement quelle action il entend mener pour assurer 


u bilité économique à notre pays. 

| nrésence du malaise social, inhérent au malaise écona- 
mine et à l'injustice fiscale, nous pensons que Li France doit 
preuve une détermination qui lui permette, 


sans dommage 


| monde du travail, de s'intégrer dans l'économie euro 
pu e et internationale. 

} » avril 1949, à l'occasion du débat sur l'abattement global 
A opcrer sur le budget du département des affaires écona- 
ll considérant qu'il était urgent d'orienter et de coordon- 
ner l'économie de notre pays, nous avions l'honneur d'aitirer 
| ion du Gouvernement sur la nécessité qu'il + avait de 
creer un véritable ministère des affaires économiques. 

lout dernièrement, au cours de la discussion du projet de loi 
d vestissements, M. le rapporteur de la commission des 
affaires économiques de notre assemblée, à la demande una- 


nine des commissaires, formulait le même désir. En eflet, nous 
rons depuis toujours que Féconornie nationale doit Jouer 


un role déterminant dans les activités des divers iministéres 
{ ques qui sont parfois opposés dans leurs conceptions, 


axi-sent en ordre dipersé, dispersion néfaste à l'économie de 
otre pays. 
\os interventions avaient été apaisées, en avril 1949, par fa 
messe d'un plan quadriennai dout nous ne connaissons rien 
encore sur ce sujet. 

\W: lames, Messieurs, le génie de l'homme a créé depuis 
ere du machinisme un gigantesque appareil de production 
lite les perspectives sans borne que la science moderne et le 


tes nous laissent entrevoir; linimense majorité des 
hotnines n'a pas voulu, pour des prétexles divers, discipliner 
l'économie et assurer à chacun une existence digne du degré 
aftetnit par les facultés humaines dans le dornaine de la recher- 


Che scientifique, 

La fragédie de notre génération réside dans le fait que l'édu- 
Cillon économique de l'opinion n'a pas suivi l'évolution 
{ nique qui, du stade de l'économie nationale, passe au 
ta de Ve ‘onuomie mondiale. C'est ainsi que, \ rsque les faits 
ent dans notre pays, l'on n'en concoit qu'à retardement 


lt nséquences et, lorsqu'elles ont été conçues, on oublie Les 


Aujourd'hui, en présence de la liberté des prix, et de 1! 
wtalisation partielle des échanges, une partie de l'opinion 
reluse à admettre l'intervention non sentement de J'Etat 
d'aucune instance supérieure représentant l'intérèt géné- 
ur Organiser notre production, nas importations el nos 
lalions, compte tenu des besoins réels de la consoin 
nation, 
On pe semble vouloir accepter l'action de l'Etat dans ce 
Couaine que pour soutenir les cours, lutter contre :a pénurie 
où l'abondance, sauvegarder l'entreprise privée, diminuer Ja 
Proiucuon, raientir la modernisation des entreprises nalio- 
Lurs qui doiveut rester, quant à uous, l'expression La plus 
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29 Une classe d'intermédiaires qui, quel que soit le régime 
économique en vigueur, cherche À s'enrichir à la fois sur le 


dos du consominateur et du producteur, 
hien des cas, ne profit 


même pas les œiranlies qu'une législation sociale lonne aux 


CN | i (1 

19 Les salut és, par { vntre OTare Ÿ la liherté l: s prix nt 
vu Ja différence entre les salaires et les prix s'accroitre sans 
cesse en faveur de ces derniers: 

o* Les relrailés, les petits rentiers, les vieillards font égale- 
meot les frais de » retour à la liberté économique et connais- 
sent! vous le savez bien une vie de misère et de diffi- 
cultés ; 

G° Le monde agricoie pour lequel la liberté des prix à eu 


*e inéluctable d'élevet 


coume ConsCctquern 
flérencs entre 


anormales la ll 
industriels. 

Une statistique recente de Tlinstitut d'observation économi- 
que dediquait que « le pouvoir d'achat des salariés est à 925 
pair apport à LU) ui 1953 », ceci quand na le= pi vd lans leur 
ensemble, 


dans des proportions 
prix agricoles et les prix 


é 
l'indus 
d'achat est encore plus bas, 1 n'est 


Si d'on ne cousidére que les salariés de l 
{ 
entière, et 77 p. 100 seulement 


commerce, leur pouvoir 
que de R2 p. 100 pour la France 
pour Paris. 


D'autre part, il est possible de constater que les revenus 


igricoles oscillent entre 13,5 p. 100 et 14 p. 10 du revenu, tan- 
dis que les revenus divers et les Hénéfices no listribufs en 
représentent 50, alors qu'en 19% 115 rôdaient aux alentours de 
24 p. 10) 

Au regard de cette situation, 10 nous trouvons en pré- 
sence d'un Gouvernement et d'un Parlement divisés dans brurs 
COHCOREONS  ECORIOINIQUES De Lisposan! d'aucun moven ua 
lutter contre cs déséquilibres, les incuités sociales, le ilij'as 
tices économiques, laissant croire À l'opinion qu'il y à crise 
pohtique, alors qu'il y a déjà crise cyclique écon Œilque. 


A la répartition des produits essentiels à succédé un dirigisme 
ALEA a sens Unique 
La liberté des prix, la libéralisation partielle des échanges 
us | f ant rapide de cette forme de dirigisme 
économique, Elles ont déjà donné, elles donneront plus encore 
demain, une liberté grandissante d'action aux ente Les, ce qui 
nous laisse entrevoir d'ores et déjà les conséquences dramatt- 
ques de leur activité pour le monde du travail, et la ciaxce 
artisanale, L'enteute industrielle, n'est-ce pas, nez chers coilè- 
Bues, le partage des marchés eutre les groupes d'entreprises ea 


»1 t lit 


ont pernus le ren 
} 
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att'ibuant à chacune d'elles un contingent de vente, la fixation 
d'un prix minima que <haque entreprise doit respecter: lorga- 
sation d'un systeme d'entraide pour Ies entreprises défavo- 
risecs 7? 

N'est-ce pas aussi la recherche de l'unification technique, la 
standardisation, la recherche de Tlabaissement des prix de 
revient par Ja re partition des marchés, par la suppression de Ja 
représentation €t de certains frais de transport, par lacquisi- 
ourhisseurs des matières premières à des prix 
iageux, Fachat étant plus volumineux que celui de l'entre- 
prise hivrée à elle-mème ? 


' 
{ 
r 
i 


Dans la plupart des cas, cet abaissement des prix de revient 
N'a aucune repeércussion sur le prix de vente du marché inté- 
rieur car le premier but de l'entente est le maintien de cé prix 
par la suppression de là con:urrence d'entreprise à entreprise, 
Mais et surtout n'est-ce pas Ja recherche pour l'application de 
la politique de double prix, maintien du prix actuel sur le 
marché francais et prix inferieur sur les marchés étrangers ? 

La politique des ententes c'est aussi l'appropriation des bre- 
vets d'invention, lorsque Ja mise en application de ces derniers 
risquerait de porter atteinte à la défense de leurs intérets. 


A cet égard, nous pourrions faire valoir de nombreux exem- 
ples mais nous ne voudrions en rappeler qu'un seul puisqu'il 
a été cité dans cette assemblée au cours de l'année 1947: 

« La Générale électrique fabrique des ampoules d'éclairage à 
durée volontairement réduite et ne les met en vente qu'après 
avoir verilie cette parti ularité, » 

L'entente industrielle est aussi un élément de concentration 
ii compromet dangereusement dans certains secteurs de Fin- 
istrie la pelite production artisanale, 

En effet l'artisan et le petit exploitant industriel ne peuvent 
Jutter sur les marchés car leurs prix de revient restent däns Ja 
plupart des cas supérieurs aux prix de revient de l'entente. 

Nous pouvons donc affirmer que ces méthodes servent à 
sauvegarder les protits, nous les croyons inhumaines, jinac- 
ceptables ar elles aboutissent inexorablement et, les Jecons 
du passé nous l'indiquent, au déséquiibre entre la capacité de 
production et le pouvoir d'achat, entre la production et le 
besoin, entre la production et les débouchés, 

Ne parlait-on pas déjà de limitation de la production dans 
notre pays, de limitation des possibilités de li main-d'œuvre, 
d'arrét de la modernisation de l'outillage, de recherche de nou- 
véaux débouchés ? 

Autant de problèmes, autant de questions toujours soulevées 
à la veille des grandes crises économiques et qui redonnent à 
l'offre-Aravail sa qualité de marchandise et non sa qualité de 
richesse que le travailleur peut détenir et donner à la société. 
Autant de difficultés qui sont les prémices d'une période de 
chômage et de misère pour le prolétariat. 


Au cours d'une intervention, que vous fites, monsieur le mi- 
nistre, à une réunion commune de la commission des affaires 
économiques et de Ja commission de la production industrielle, 
commentant un avant-projet de loi dit anti-trust, vous aftirmiez 
votre désir de rechercher le respect de la concurrence, afin de 
varantir l'existence de ce qui est le plus valable dans cette 
forme économique qu'il est d'usage de dénommer Je lihétra- 
lisme, Nous pensons que cette préoccupation suppose des con- 
ditions qui sont loin d'être réalisées dans le monde actuel. 

En premier lieu, il faudrait assurer à l'humanité une paix 
durable pour permettre à de nombreuses nations d'ôter de 
leurs épaules le poils écrasant de leurs armements, Cetle pre- 
mière condition, d'ailleurs, est valable pour tous les régimes, 

I faudrait, ensuite, supprimer l'entente industrielle pour 
revenir à une des formes du capitalisme primaire, c'est-à-dire 
à la concurrence d'entreprise à entreprise. 

Comment ferez-vons, alors, pour réduire à des unités libres, 
les unes à l'égard des autres, les entreprises réunies en enten- 
tes. Comment empècherez-Vvous de se développer le dirigisme 
privé que pratique l'entente, et que personne ne songe plus à 
hier dans ce pays ? Comment ferez-vous disparaître l'esprit de 
cartel, de monopole, auquel restent attachées les classes diri- 
geant le secteur industriel, croyant trouver dans ces formes 
d'exploitation l'assurance du profit, Si vous réussissiez, mon- 
sieur Je ministre, avez-vous l'assurance que la classe ouvrière 
de ce pays conserverait toutes ses conquêtes sociales ? 

A p'iori, nous condamnons Ja liberté économique car nous 
n'ignorons pas que sop auplication pleine et entière, marque- 
rait une étape de régression pour le peuple travailleur de ce 
pays, régression à laquelle, vous le savez, nous nous 0ppose- 
rons avec toute l'énergie que nous porlons en nous. 

HW ne s'agit pas du dilemme libéralisme-étatisme, sv les 
politiciens et économistes à courte vue identifient à l'oppo- 


sition eapitalisme-so-ialisme. Certains ont en eflet confondu 
« capitalisme €t hbé'alisme », d'autres « étatisme et sucla- 





C. — 
lisine », Or, nous con damnons à la fois l'étatisme qui net 
que la forme économique du système politique dictatori 
hherahsme qui représente pour nous une forme pcrin 
l'économie. 

Tout phénomène économique qui s est affirmé à conter F 


force opposée qui s'e<l développee Cr) lui-méme, Aucu 
vément historique n'échappe à ectte ioi: l'humanité est « ; 
nel devenir. Toute forme sociale ou économique est le r . 
d'une contradiction des formes sociales et économiques . 
rieures et contient en elle-même les éléments d'une 
nouvelle, C'est ainsi qu'est née de la 1iherté économique, +, 
à-dhre du Hibéralisme, Féconomie planifiée à laquelle les 
prises et les cartels, notamment, répondirent par l'éc 
concertée, économie où l'équilibre a été le fait du d 
privé du secteur inlustriel et non de l'Etat. C'est le stadi 

de notre économie. 


Sachant très bien, monsieur le ministre, que l’on n: 


pas les élapes de l’évolution économique, nous vous dem s 
de metlre en application, avant l'échéance de 1992, une { 
souple d'économie oïganisée, englobant les différentes f S 
d'économie planifiée, concertée, dirigée, qui aurait été 
Jude à ce terme de l'économie orientce, c'est-à-dire d'une e 


d'économie dirigée par l'Etat, selon l'intérêt général \ 
pation et du monde du travail. 


Pour en arriver à ce stade, nous c'ovons qu'il faut m 
place une loi, portant obligation et interdiction aux ent 
économiques et financières par l'application du plan comptable. 
par la communication aux départéements ministériels intérescs 
des bilans, comptes d'exploitation et comptes de profits et per. 
tes, des amortissements, des prévisions, des investisseme 
ei des réserves effectuée, por l'interdiction de tout, à 
contrat, association qui permettrait la pratique de mesures res 


trictives où discyiminatoires, de contrainte tendant à pe!t “ 
l'approvisionnement des entreprises, à limiter qualitativorment 
ou quantitativement la production, à déterminer le chômase, 
à contrarier le progrès technique, à tenir inexploité des b: 
à organiser le stockage spéculatif, à contrarier le mouvement 
des capitaux vers des investissements productifs, Loi portant 
en complémeng la création d'une commission nationale dei 
quête et de surveillance et Ja constitution d'un tribunal 60. 
nomique pour l'application de sanctions effectives et inim. 


diates à l'égard des ententes allant à l'encontre de l'interét 
général. 

Par ailleurs, considérant qu'un des buts essentiels de l'entente 
industrielle est Ja disparition pure et Simple de la pelile 
trie qui est considérée par elle comme un des concu 
génants sur le marché, il v aurait lieu de promouvoir une (lui 
et le vote des propositions de loi portant Statut de Parti l 
qui furent déposées an lendemain de la libération, afin que, 
très rapidement, une loi organique protège techniquement et 
administrativement le petit producteur. 


En outre, pour mettre fin au déséquilibre anormal exist 
entre les prix industriels et les prix agricoles, déséquilibre 
sans cesse accru en faveur des prix industriels, nous js 
sons qu'il y a lieu de mettre sur pied l'organisation de 
production et de la distribution des produits agricoles qui £ 
ürait aux producteurs et aux consommateurs des prix nor ux 
el stables. A cet effet, le groupe socialiste de l'Assemblée ratio 
nale a déposé la proposition de loi n° 9119, que nous serios 
heureux de voir débattue et appliquée avant la fin de Ja ss 
agricole actuelle, 

Enfin, nous croyons, en terminant, que la libéralisation des 
échanges inter-européens doit être subordonnée à une poli 
assurant le plein emploi de la main-d'œuvre dans les pays 1rtr- 
ressés et à l'application d'une législation sociale et du travail 
jautetmationale, cette dernière mesure devant ètre conçue, 101 
seulement dans le but de mettre à la disposition des nations 
participantes une égalité de base pour le prix de revient, us 
surtout pour relever le nivean social des travailleurs europetns 
ou le niveau social des travailleurs bénéficiant de la meileure 
législation. 

En prenant cette initiative, le Gouvernement français 42 
dans le sens indiqué par le Conseil économique et social ul, 
dans un rapport adressé à tous les états membres de L'ON\!, 
déclarait par l'intermédiaire de tous ses experts: @ I faudrait 
concevoir les mesures nécessaires pour réaliser le plein er" 
comme faisant partie d'une politique générale ayant le tr} 
but formuié par l'engagement des Nations unies: le relèvement 
des niveaux de vie, le plein emploi et les conditions de prostts 
et de développement dans l'ordre économique et social 
L 
le 


Par contre, cette initiative complèterait l'action internatiot 
que se propose de poursuivre, dans ce domaine, le cycle etui 
péen d'études sociales qui, tout dernièrement, siégeait à Paris 
Car toutes les tentatives d'organisation économique resteront 
vaines si, au préalable, l'on n'a pas assuré aux masses travail 
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ice 
leuses intéressées le plein emploi de la main-d'œuvre et u 
SETVICC social atin de leur donner une vie plus dise el plu 
Juirmauine. 

L'ensemble de ces mesures: contrôle des ententes, pris garan- 
tis à la production agricole, loi organique de l'artisanat, €tabls 
sement d'une législation Sociale et du travail commune aux 
Pays intéressés par la libéralisation dess échanges. Scmblent 
requises pour permettre Fétablissement d'un équilibre durable. 

(es propositions sortent du cadre du libéralisme. bien «qu'clies 
ne représentent pas des réalisations S'apparcntant à Fétatisume 
libéralisme et élalisme représentent, l ur nous, des forms 
de paresse où Je monde du travail reste Féternel sacrifié, Les 
mesures que nous préconisons rentrent dans le cadre d'une 
économie nouvelle où seront possibles les transformations de 
demain qui devraient nous conduire à luuité et à Féquilibre. 
Seuls l'intérêt général et la défense des travailleurs nous ont 
conduits à ces développements, 

Ce souci majeur nous permettra, au terme de ce débat, de 
soutnellre à vos suffrages une proposition de résolution qui 
conerétisera notre Volonté, (Applaudissements & gauche 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques, 


M. Robert Buron, secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
Mesdumes, messieurs, là question posée par M, Méric anticipe, 
d'une certaine maniere, Sur Ha discussion du budget de mon 
département car, par le biais de la question posée, c'est ler 
semble de Ja politique économique du Gouvernement et des 
movens de la réaliser que M. le sénaleur Meric vient d'évo- 
quer. 

Je ne pense pas devoir dans ma réponse donner Le maximun 
d'umpleur à une question qui le merite cependant, mis je 
voudrais surtout donner un certain nombre de précisions et 
d'apaisements, afin de dégager ensuite quelques principes, 

La venue du budget des affaires économiques devant cette 
Assemblée est prochaine, Nous aurons alors sans doute, Focei 
sion, par le jeu des questions et des amendements, de 
reprendre dans Le détail les problèmes dont nous aurons pose 
les grandes lignes aujourd'hur. 

La question posée par M. Mérie rappelle, dans une large 
mesure, ces débats d'il v a quelques années — JE y à fait allu- 
sion lui-même -— où S'opposaient les thèses dites du Hbhéra- 
likme et du dirigisme, En fait, comme il Fa dit, ce n'est pas 
ainsi que peut se poser le probléme, L'important est de savoir 
si l'on se trouve dans une économie de pénurie où dans une 
écanomie de marché, puis d'envisager quels sont les modes 
d'intervention de FEtat, intervention jusütiable selon Fhypo- 
these dans laquelle on se trouve placé, 

Cette distinction préalable est, je crois, nécessaire si lon 
veut poser le problème de Ki politique économique d'une façon 
correcte, 

Jusqu'à lan dernier, nous nous trouvions devant une éco- 
nomie de pénurie et, naturellement, les moyens de la politique 
économique devaient tenir un large comple de ce fait, Ce qu'or 
a appelé, comme le rappelait M. Mérie tout à l'heure, le din 
gisme et qui à été essentiellement à base de répartition des 
produits insuffisants, avee toutes les difficulfés de cetle tache 
c'était un effort de garantie de la part du Gouvernement, d'une 
répartition la moins inéquitable possible au moment où les 
produits manquaient, 

Aujourd'hui, le problème posé est le suivant: étant donné 
que, depuis un an, on est revenu aux conditions habituelles 
d'une économie de marché, quels sont les moyens d'action du 
Gouvernement, dans quel sens peut-il raisonnablement et 
uormalement intervenir ? 

C'est une autre question que celle du BEbéralisme ou du 
dirigisme, C'est celle des Himiles et des movens d'intervention 
de l'Elat dans une économie qui présente les caractères d'une 
‘eonomie de marché, On s'aperçoit alors, qu'en dehors mème 
de toute question théorique et doctrinale, le probleme est posé 
de longue date dans un régime qui, pour bien faire la distinc- 
Uon que faisait justement M, Méric, fut à la fois et Hbéral et 
capitaliste, 

Ce sont deux choses, en effet, tout à fait différentes, Le 
régime libéral est un régime juridique; ie régime capitaliste 
est un régime économique, Dans le régime libéral, les régle- 
Mehlations de l'échange des produits sont aussi limitées que 
possible et, à la liruite, il n'en existe pas. Dans le régime cap 
taliste, il ÿ a accumulation des produits, des moyens d'équi- 
pement el des richesses necessaires à là production dans une 
forme d'appropriation privée. 

Dans un régime à la fois libéral et capitaliste, l'interven 
tion de l'Etat n'était pas inconnue, En tout cas, nous n'avons 
pas Connu en France de régime libéral complet, en ce qui 
concerne notamment le commerce extérieur, Les droits de 
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ul er dus ‘te \--et bloc Lt L 
ficutions des dioits de douane entrainaient des débats A. 
nement anies 

Le rranien { Latix uit i | i 
Banque de Fran ii y a hait jours, à d pri | 
riques tollement MéUX Vo | L« 
rappeler, 1 ne 1 jusqu à mil les pri ‘ | 
des moyens divet qui mail ele envis b Vant à in- 
nées que nous vivons. 

Pa nsequent Y a déjà u Lait rl 

ISSUES LOTCTA uni de Elta èé ent i 
( ei L'Elat v 1 l hi 
qu'il s'agisse du soutien d k. d pui 1 
du problème du commerce extérieur. 

L'Etat doit-il aller plus lon ? En réalit le fait 
issez large mesuit Fr, hou seulement le martterment du taux 
de l'escompte, inais len<emidue du probléme du crédit joue 
un rôle essntiel et je ne rappel] {ue pour témoire | Non 


breux débats qui ont eu leu dans cette enceimts in sujet les 
investissements, où le financement publie des investissements 


publics et privées Joel ll Folie nouveau Cl! lo! * a l'Etat des 
possibilités nouvelles dans la politique économique du pas 

La fiscalité elle aussi par Son arapleur méme, à une action 
Souvent négalive, inais toujours jimportante, su léconormte 
du pays. 

Par conséquent, ce ne sont pus les movens qui manquent; 


le probléme réside surtout dans leur utilisation. 

roule qu'on appel 
ore, n (de pi cercle i le * 
IHOITIS fallonnes POUF poussoir exXerCer 


Il h'est pas bes LE d ul lise) la 
rigiste », 1 
répartitions plus bil 


\ it peu de tetnprs 


une aclhion sur Feconomie, Le probleme est é sito lans 
quel sens celle action doit et peut elite exXerece 

Prélendre que le Gouvernement n'a pas eu de poli il 40 ris 
nomique, celine parait excessif veuillez ten excu liul 
etant donné la place que Joccupre, ce Sentiment ot [ itatlia 
bien naturel jaurat d'ailleurs occasion de m'en expliquer plus 
longuement lorsque Viendra Ja discussion budgéture, D i 
présent, je demie aux mermbre le celle <einbice de bi 
constater que, justement, alors que Fon passat de l'économie 
de pénurie à PFeconomie de marché, un certiin nombre de pl 
honeneés se Sont j'l “uit Qui, dti € ‘tre en L exe! ent 
sur l'économique un effet parliculiérement sensible. Nous avon 
connu Ja sécheresse de let lérnier, n 1 Ja 
lévalualion, €t, pour la première fois depuis 1 ie dal t 
pis seulement denu s Ja Hibération une devaluat { pro 
duite sans que lon puisse dire que nie s' it M1 
ment frouvce gravement troubl 

IH va eu le probléme sur lequel je res | 
M. Mérie faisait allusi on, de la Hibéralisation di hi: | ' 
partielle qu'elle ait été, IE v a eu en outre Ja loi votée | | 
leux assemblées et I Hispositio nrises en NEC 
les dispositions pi en malticre di mnveéntio tive 
Avi ot « eible de 0 spi 1lton ù dd autre U! EL ji 
serait tendu à pu un choc, el le à que piusie 
cho fu t 1 Il i I { ir Holr { ) 

La politique du Gouvernement a €t6 ce qu't | l et 
ce quelle ne pouvait pas nm cire, cestäcdire qu'il s'est 
{for l Œut ho qui tuient 
nonie par Ja nécessité et par a volonté du % leur, 1 t 
supportés dans les résutats avee Le minimum de troubli pour 
le pays. Je répete qu'une dévalualion de Fimportance de 4 
qui fut faite il v à dix mo “ traduisait 1 vVingl 0 
V à queiques années par des hausse le prix Il pi] 
considérable que celles que non iVOr (CMENIET 
tembre dernier. | 

Le pas hie «dt 

lan d tre pavs, à provoque lt hocs, et vor jiiez, 
monsieur Mérie, les craintes que vous ressentez de voir se 
traduire en France par fa déflation, par le ralent ment des 
affaires, par laccroissement du chômage, 

Cerles,un certain nombre de signes inquiélants se sont mani 


festés à deux réprises, au Cou de l'été dernier, d'u ë 
puis au débnt de cet hiver. Bien qu'il coit trop tot pour pouvoir 
dire et définir de facon certaine l'évolution de Hi conjoncture, 
je me permets de signaler que, si je mets à part le mois de 
mars, pour lequel les grèves ont donné aux indices un 
peu particulier, nous avons vu, après la stabilité autour de 
l'indice 120 en octobre, novembre, décembre, janvier et février, 
l'indice descendre à 115 au moment des grèves de mars, remon- 
ter à 123 en avril. et atteindre probablement 128 au mois de 
mai, el nous pouvons penser que le mois de juin se dévelop- 
pera normalement. * 

Je n'en tire pas un optimisme particulier, entendez-mer bien, 
car nous nous retrouvons lout juste au chiffre de mai dernier, 
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développement de l'expansion 
économique; ais ce qui 1e parait unporlant, c'est que les 
criuntes que j'ar entendu exprimer, que j'ai partagées moi-même 
‘! tobre. au ot € pren haient sur les pro- 
blétnui tot oiques Se Gear t'ju GJnitie is, Iorisieur Île 
rise de déflalion, n ont 


avant le moment d'arrét du 


not ou COUX OUI 


Srhailter this Le Disques Pas une } 
} clé justiices. est certain que huit mois ont passé, que la 
oise de déflation, laccroissement brutal du chômage ne se 
sont } prouil Certes, 11 exisle encore Wrop de choeurs, 
Mais, par rapport äux tres pa d'Europe, aux autres pavs 
du nome, nous sonic élus où la siluation du plein emploi 
es! uiree U pus pire 

De méme J y à eu au cours de l'hiver une augmentahon, 
faible mn: ensible, pour les familles frappées, du nombre des 
chômeur: el je ne parle pas seulement du nombre des 
chomeurs secourus, dont la Valeur comme indice est discutable 
du fait qu'elle est limitée à l'existence des fonds de chômage, 
inas du nombre des demandes d'emploi non Saüsfaites — cet 


indice, qui s'était aecrn jusqu'à fin mars, début avril, est en 
légere regresston, et les chiffres d'avant-hier montrent encore 
une régression de plusieurs malhers en ce qui concerne Je nom- 
bre des demandes d'emplois non satisfaites, par rapport à la 
quinzaine precédente. 


Mme Devaug. }l y à le chéanage partiel, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Hien entendu! En ce qui concerne 
Je nombre des travailleurs, la régression par rapport à mai 
1949 est en moyenne de Six minules — étant donné que l'in- 
ce à dù passer de 44 heures, presque 45 à ceite durée dimi- 
nues de Six minutes — 66 qui se traduit par une diminution 
du travail dans cerlains secteurs, et étant entendu que la répar- 
bbion n'est pas mathématique comme les indices et que. pour 
aboutir à ces résulats, nous avons des secteurs où 1 V à aug- 
mettation de a produetion, cependant que, dans d'autres. se 
produit un chomage partiel. 


Mme Devaud. Monsieur le 
inettre de vous interrompre 


uinistre, voulez-vous ine per- 


M. le secrétaire d'Etat. hien volontiers, 


M. le président. La parole est Mine Devaud, avec la per- 
nussion de M, le secrétaire d'Etat, 


Mme Devaud. Les statistiques indiquent tout de méine 300.000 
{ravsleurs dont là durée de travail est égale où inférieure à 
82 heures par semaine et 290.000 qui travaillent moins de 
40 houres,, c'est-à-dire environ MN) à 600.000 travailleurs qui 


fournissent une durée de travail égale ou inférieure à 40 heures 


pat ortirit 


M. le secrétaire d'Etat. les chiffres de 199 étaient plus 
élevées. I y avait 260.000 travailleurs en-dessous de 40 heures 
et 200) de plus en-dessous de 32 heures, sans parier des 
chômeurs secourus. À Fheure actuelle, le chiffre des chômeurs 
partiels parait s'être legerement réduit par rapport à l'été 
dertier. NH varie entre 200 et 4000400, compte non tenu des 
174.000 deinandes d'emploi non satisfaites. 

(e sont 1 des chiffres très élevés encore: mais je répète 
qu'ils sont proporlionnellement beaucoup moins élevés que 
ceux de la plupart des autres pays, €t que, si nous devons 
compalir aux difficultés dont souffrent les familles touchées et 
si des mesures doivent étre prises pour faire de notre plein 
emploi relabf un plein emploi total et véritable, nous y avons 
mieux réussi, malgré les difficultés, qu'aucun des pays voisins 
à l'heure actuelle, Ce résultat, je le redis, ne saurait cependant 
constituer pour pous un motif particulier d'optimisme. 

ce que je souligne, c'est qu'en octobre dernier, dans les 
diverses assemblées et à travers la presse économique, quelle 
que soil la tendance politique des augures auxquels je fais 
allusion, des craintes nées de la déflalion menacçante étaient 
exprimées el les prédictions étaient pessimistes. 

A l'heure actuelle, rien n'autorise un complet optimisme. 
Cependant, huit mois ont passé sans quê les prévisions dont il 
s'agit, de quelque secteur de l'opinion qu'elles Yinssent, aient 
recu la justification attendue et, lorsqu'on me demande quelle 
a été la politique du Gouvernement pendant ces huit mois, il 
me faut répondre à M. Méric que celte politique à consisté à 
faire en sorte justement que les risques déflationnistes et les 
dangers signalés soient écartés. 

Nous ne sommes pas sortis de l'incertitude, mais je note 
que nous n'avons pas descendu le palier que nous avons 
atteint, J'ai eu l'occasion de dire, dans plusieurs enceintes, que 
depuis déjà plusieurs mois notre économie est sur un palier, et 
d'ailleurs un premier sujet de satisfaction est que ce palier n'a 
pas été le point de départ d'une retombée et qu'un certain 
nombre de facteurs favorables se présentent pour la reprise 
du mouvement ascendant. 
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H faut en effet préparer l'avenir, et c’est ce qu'a demandé 
aussi M. le sénateur Mérie, Un certain nombre de problemes 
sont posés, dont la solution parait Jente à ceux qui se trouvent 
dans le pnarasme et qui attendent avec unpaliénce une r ji 
de l'expansion dans le serteur qui leur est propre alin « 
soient assurés à nouveau leur travail et leur vie, Depuis 
longs invis, par exetmple, on discule de projets en matiere de 
construction de logements, dont la mise au point est délicute, 
encore que l'on puisse maintenant esompter que, prochaiie- 
ment, l'on avancera plus avant dans Ja voie des réalisation 
Je rappelle les efforts accomplis dans le domaine des exp 
allions agricoles, dont votre assemblée s'est toujours soucie, 
M. Je munistre de lagricullure à fait remarquer que l'on a 
abouti à un certain bormbre de résultats, puisqu'aussi bien 10 
nullions de quintaux de blé sont compris dans le programe 
d'exportations, Ce succes n'a pas été oblenu sans des négociie 
hous difficiles et sans qu'en contre-partie des avantages Soient 
consentis aux pays acheteurs, La politique du Gouvernement 
tend à réaliser, dans les meilleures conditions, ces exportations 
en <e fntant en contre-partie aux concessions les moins df1i. 
ciles à supporter pour notre pays, 


M. Courrière. Voulez-vous mie permettre de vous interrompre ? 
M. le ministre. Certainement. 


M. le président. La parole est à M. Courritre avec l'autorisa- 
1 


tion de l'orateur. 

M. Courrière. Nous sommes {res heureux, monsieur le mis. 
tre, d'apprendre que notre pavs à pu exporter 10 millions de 
quintaux de blé. Nous voudrions avoir lai certitude que «ds 
importations de produits agricoles ne viendront pas comipre- 
mettre les prix de base de ces produits. 

Nous avons connu, Fan passé, dans nos régions Vilicoles, 
une période excessivement critique, ceile pendant laquelle le 
Gouvernement à laissé entrer en France une quantité de vin 
dont personne ne connaît exactement le volume, 

Je vou: ai posé, il y à quelque temps, à la commission des 
finances, une question précise, Je vous demandais quel était le 
volume exact de Vin entré en France depuis une certaine période, 
Vous imn'aviez dit que je recevrais le lendemain ou le surlen- 
demain une note me donnant les quantités exactes de vin qui 
élaient importées, IL Y a un mois et demi de cela et je n'ai 
encore rien recu. Je voudrais vous dire, monsieur le ministre, 
que nos viticulteurs seront apaisés, qu'ils ne seront gius 
inquiets dans la mesure où ils sauront que des mesures comine 
celies de Fan dernier, ne seront plus prises; mais il ne faut 
pas venir à la tribune pour annoncer des exportations de pro 
duits agricoles, en laissant par ailleurs s'introduire dans le 
pays, peut-être frauduleusement, des produits étrangers qui 
portent une atleinte sérieuse aux prix des produits que les agri- 
culteurs récoltent avee la peine que vous connaissez, €e qui, 
dans léconomie de ce pays, risque de produire des pertur- 
bations excessivement graves. 


Mme Devaud. Le parti socialiste est devenu protectionniste, 
monsieur Courriére, 


M. Méric. Cela vous étonne ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à M. Courritre que, si je 
n'ai pas répondu devant la eotmmission à la question qu'il m a 
posée, c'est parce que deux questions écriles, paraissant au 
Journal officiel, y répondaient. Je m'excuse de ne pas les avoir 
découpées et de ne pas les lui avoir envoyées. 


M. Courrière. L'affaire n'est pas à la plaisanterie, Je voulais 
avoir une réponse exacte, Les explications que nous avons eus 
sont tellement différentes les unes des autres que nous ne 
savons pas exactement quelle quantité de vin est entrée dans 
le pays, c'est pourquoi J'avais posé la question. 

Le Journal officiel a peut-être donné un chiflre, Je suis 
persuadé que, si nous confrontions ce chiffre avec ceux qui ont 
été déjà donnés, nous trouverions des différences telles que 
nous ne pourrions ni les uns ni les autres connaître les quarr- 
tités réelles de vin qui sont entrées dans ce pays. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai de surcroît à M. Cour- 
rière qu'il me rendra cette justice que le Gouvernement auquel 
j'appartiens n'a procédé, depuis sa fondation, à aucune impor- 
tation de vin et que j'ai reçu un certain nombre de lettres 
émanant des organisations viticoles de sa région, qui se féli- 
citent des mesures prises à la demande du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, ici présent, pour faire appliquer un plan 
oo porte d'ailleurs le nom d'un des fonctionnaires de son 
département. 

S'il me demande done ce qu'a fait le Gouvernement en mali 
viticole, je dirai qu'il a essayé d’organiser le marché en colla- 


ère 
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boration avec les organisations viticoles, Jusqu'à présent, je + 4 n | Lia 
n'ai recu aucune plainte sur ee que l'on à appelé le plan , ( i 
BPonnave, lequel à permis, cette unthive Î {1 ureénut t à qui } l 
t eu lieu er du utres auninices, une stabilité OA able des | La é ’ ‘ 
urs, tant à la produélion qu'à la consommation, (Applaudh | | 
ements sur divers bancs à gauche.) . \ | : 
| crois pas, toutefois, que la question aujourd'hui dis- ; 
C té soit esscuticllement relative à lorganisa \ de i | ( pro F \ 
nitv, l 1" ) \ 
Je pourrais donner encore de nombreux exemples pour {l © | t \ \ 
| ment se pose le problème d'équilibre et de comp | 
tort inquel le Gouvernement à eu à faire face et quel i Cl ] vit ] t ' | \ 
Ja tà he d'amortissement des chocs que fax nature ou les évén : é | + i : 
nents peuvent entrainer dans le domaine économique, C'étut | Q ua * 
l1 la première tâche du Gouvernement: sa seconde tache, je ] or à 
l 6e cn parlant du probleme de la construction, de celui tn Il 
les exportations agricoles, et il faut v ajouter celui de la pro- | <VF 2 
tivité qui intéresse, à l'heure actuelle, de larges secteurs de | ; Res ds ! ù 
| in. Je pense qu'il faudra traiter cette question à fond FE MR ee Le ee s à 
=) 1 dd l Li ul l ! CN 
le politique du Gouvernement, M. Mérie craint qu'elle ait | Ja g ilisation du ] ptal | porn | 
oup de mal à s'hinposer, dans la mesure même où s'etfec- | ] entreprises nationa \ | 
le passage de l'économie de pénurie à l'économie du marché | privées se plient p 
| auvaises habitudes du temps de l'économie de pénurie ent | table qui permet de voir plu et | 
effet entrainé Je recours à un certain nombre de pratiques | Ainsi se posent un tain le problèn 
beaucoup’ sont dangereuses, ainsi qu l'a sisi ué M. le | national et nie l'avez lu ! 
teur Méric. 
à ; d À Ê | Là aussi, la qui in £et di { p | 
lconomie de 1narché, cela a un sens en soi dans une écono- | natio ix présentent. multipti l, d ir 
hérale où. au IIOINE, d 1> l'E onormie la pius liberale pos- | qui sant onnté l < + ' | nt } ! 
le, je veux dire dans une économie pleinement concurren- \ ÉD en ue D : 
elle, Mais lorsque cette économie de marché se décompose, en roue da toc vu 0 ut BA à ss pren tes | 
real en une série de marchés qui ne sont pas organisés au : In _. it éviter (: le le PET net ! 
protit de l'intérét général ni soumis à des équilibres concurren- | RS M a LL cu 
l mais réglés par Ja volonté d'un petit nombre cherchant à COPRER CRT RUN ge au Où GUR AUIe Tappro 
profit de la Siluation, Jorsque des ententes pl IS OÙ Moins - Un effort parliculier loit être fait da | | 
iltes Sont créées pour maintenir 1es prix à Ia production en échanges ? Oui. Mais la libératio | éch | 
ors de toute intervention de la concurrence, pour maititenu eu lo Ion ue Ti \ i paul { 
des surprofits, pour répartir des marchés, et, par là mère, faite ax un effort p l l 
poser souvent de facon directe ou indirecte au progrès, on contre-Coups, 
uande Si l’on peut encore parler d'économie de marché, C'est la poliliqu i e, Dan { 
Je pense que c'est bien là le sens profond de la question poste sation économique de coopération europe l 
M. le sénateur Méric, 1949, M, Pets: he EXDETUAI lairement fil ll 
, r r r ' ] ” 
le problème des ententes n'est pas un probline nouveau. liber \isation comn pe ea ncc rql L la Hbération ( 
J'ai déjà eu l'occasion de m'en expliquer longuement, M. Méric encore fa ces il préciser le moment où € était un bu 
ls rappelait tout à l'heure, devant les commission des affaires ON: C'CRRAN TOOYEN. Br 
notniques et de la production industrielle de votre Assem- or, lorsqu'on rar 3 Late PAR ge 5 2 4 #, 
hlée, y eut une époque où elles étaient interdites, à la suite automatisme libéral, le probléme économique , ) 
le a fameuse loi Le Chapelier. Apres a oucrre de 1S70, les résoudra Sans crise I est bien évid ni (}l | ] 
tentes se sont déveioppces dans certains secteurs, dans la choses sous un aspect pr “Sn se side : x | 
rurgie en particulier, et ont pris une importance considé- contingents et les di its de douar »* SerON pprimés. | 
l Dans les années précédant 1926 un sentiment d'inquié- a réalisée. Sous celle 10 3 D 1 oups une \ }. 1 
iquit dans les Assemblées législatives et le renforce- À lisse. Seulement, lans quer ei \l 
it de l'article 419 du code pénal marqua le désir de lutter on Laura TCasee pal A vo 
| Ce qu'il faut faire, c'est prendre les 7 


tre Ja 


multiplication des coalitions. Puis nous avons vu, 
ils apres, le léuis! iteur se saisir des projets qui tendaient 
Ù _ors les et prévoyaient elles condi- 
Hons dans lesquelles on pouvait les rendre obligatoires, Ces 
projets n'ont pas eu de suite. Is ont été en définitive ajournés. 
Mais céètte tendance caractéristique était très nettement affirmée, 
Puis vinrent la guerre et l'organisation prévue par la loi de 
PSS avec les groupements d'importation et de répartition, Ja 
pénurie de l'occupation et la répartition aulorilaire auxquels 
ceda Je vif désir du retour à Ja liberté, et, lorsque cette 
erté fut rendue, ceux-là mêmes qui demandaient Ja Lberté du 
lenps de l'organisation des comités et des groupements de 


“aniser ententes les 


lit 


répartition, ont commencé immédiatement à renouer des 
ententes pour substituer, dans une large mesure, comme Île 
disait M. le sénateur Méric, aux organisations officielles des 


ranisations privées, 

En fait, il y a de grandes difficultés en matière d'entente, et 
l\ grande équivoque, c'est que la discipline professionnelle, 
l'accord professionnel peuvent être souvent excellents où détes- 
lables, Tout dépend des buts réels que se sont fixés les entre- 
prises qui s'entendent et de la facon dont elles poursuivent et 
cherchent à atteindre ces buts. Pour le progrès technique et 
l'organisation saine des marchés, un maxlinum de discipline 
j'ofessionnelle est certes nécessaire, 

. A l'inverse, des accords plus ou moins clandestins peuvent 
Ctre conclus pour Ja répartition de clientèles et empéchent l'es- 
pri! d'émulation, 

L'est à cause de celte difficulté que le Gouvernement dans 
le projet de loi qu'il a soumis au Parlement, a pris des formules 
qui ont inquiété certains et dont j'ai eu à m'expliquer devant 
Vos Commissions, 

te que l'on reproche au projet de loi portant contrôle des 
tulenies industrielles, c'est essentiellement que le critérium 








nécessaires et favoriser les contact { ti {ul Ï é à 
demandé. Sa thèse est ce qu'on appelle Ha Hu les list 

munes et des secteurs de marchés. {1 uit c'est 

même produit soit libéré dans toute l'Europe, de facon que « 
constitue un marché, Certaines des mesures qu nt forcé 
ment des mesures d'entente internationale, Mais le 7 Len 
n'est pas que l'entente soit bonne ou mauvaise, n ju'elle 
soit contrôlée et de savoir si les gouve nents pu 
limiter les inconvénients et en favoriser les b faits ou 
seront tenus en dehors de l'effort fait. 

La thèse francaise est très claire, Sans entre | 
de cette union douanière franco-ilasienne dont nou GAS |} 
être l’occasion de discuter un jour devant la comm un de 
affaires économiques, puis devant l'Assemblée, je puis dire que 
les ententes y sont prévues mais qu'elles sont contrôlées pat 
le conseil de l'union douanitre avec les reprt ent | 1 il 
vernemments. 

Dans le cadre des discussions actuelle ent | | 
voisins — vous m'excuserez de ne pas faire, alors que € 
ciations sont en cours, d'allusions pius complètes — Fidée de 


départ est Ja création d'une entente internalonale telle que 
L_2 à 1 1 

les ententes pouvant se conclure entre les mines et « 
sidérurgiques ne soient pas des ententes de pure | 
volonté des entreprises, mais qu'elles soient insérées dans un 
cadre où les intérèls généraux des pays en cause peuvent êlr 


défendus par l'autorité internationale et où, en outre ntérét 
général de l'Europe soit assuré. 
Je ne voudrais pas prolonger cetle discussion. J'ai voulu me 


trer, dans la mesure de mes moyens, qu'il y avait une poli 
économique à un moment difficile et qu'il y aurait une 4 
économique sur le plan international, 

Je répondrai à un sotici yue je partage IVe: M. Moric : c'est 
le problème de l'artisanat. Par l'importance de la question qu'il 
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, A4 M 1 " rit ® sl Re: ! ; " F- GET 
Ce n. MC érite que le repri il IVETI M. le président. En conclusion de ce débat, j 
Hit 1 donne quéjques ex] ; M. Méric. conformément à l'article 91 du règlenu 
| de ! L 6 position de résolution suivante: 
da « Le Conseil de la République invile le Gouve 
! 3 Es bre : le eton1 « 1° A prendre les mesures indispensables pou ! 
Î 1 i A î ' 1 
; 4 à ne 10 nou à vérilable n ( des aiflaires 4 OIHIQUES : 
. (l ‘lu R { { \ : 4 
e ét) - ré d'urge! » } : 
| t C4 | 1 { rer) res VRe 1 DE mi, , i ph rer. x ee ra 
£ { nr ( ] ré NT pou T ut. ol ( ‘ le (it G i ententes « 
‘ } { 10) tu es et es ntielli l Cr ll 0e tt nire des consommateur 
| 3 l I li { t } noire artisat : S ; > xd PHMC IS “Ra 1 dirigisn prive pral 
0 C. A ire 1} { it lalit l eo! iti lc t CHHOHECS , 
il tort art { { | « 3° A faire procéder à l'étude et au vote de 
1 { { | { TO ï que e a . > - 
6 À , { ef! : , 4 Ge loi n° 9419 ou le tout autre projet avec lord 
1 ju { { r [FES i!! $ = L « \ 
{ ent pl s . ! : | qui norlant OFHAansatuon de la production et de la distri! 
«i 1 1! vs À 4 
: > née: produits agricoles, garantissant aux producteurs et 
lt effort ils le font « ( ( Opérative lisan sonunalteurs des prix normaux €l stables; 
W ‘ Dita fur | 1, ! ; e : , ’ 
| Ir ! Ji e 6 Î € l ; EL elir " il = « Lo A dépo er avee l'ordre (l ireenet un projet 
& Ji ñ loc } & " 1° , $ 
ort uroiil L O1] Î tlerin tit { leur Last « statut de l’artica at 
entre { est le ca t bu 4 d F . 
« D° À entrer en relation var le twuchement qu 
' l ( | : ] ) } 
ER is 16 don g' 4 réail que effort di étre it et, palional du travail où par tont autre organisme inte) { 
HE] Er | 1 n * , » x ; + : 
gur ce } pa er donner quelques ren- avec les nations membres de FO. E. C. E. pour établir 
st lation sociale et du travail internationale avant qui 
rn jui concerne |} “dit artisanal, les lois sur les comptes poursuivie plus avant la Hibération des échanges int 
Ep IX au 1 r des 21 n 947 el 1J4S, qui ont prévu peens. » 
ALERT TEE et 10 n ( es ficas , L'Ée .e 
] | 1 dTUISATiS, VISENL 1à Paupari wi ] 
e . e . « { uliue k arouie 
des incl isanaux. | loi de mars 1949 a prévu un crédit M. Méric. Je demande la parole. 
de 150 \& À eff ! ne danc les r PRE Ts los + ù : 
er rise gr‘ el . De lus, dans les crédits de la ligne M. le président. La parole est à M. Méric. 
15 de Peétat C du projet de loi S5K2 fixant les dépenses d'inves- 
Ussements, 250 aniions de francs ont été réservés pour les M. Méric. Je remercie tout d'abord M. le ministre cles 


artisans. En outre, des avances leur sont consenties par le fonds 
de dotation véré pal la chambre evudicale des banque S }'0} ulai- 
e<, Eptin, en vertu de lärüele 48 de Ja loi du 21 mars 1947, les 
Coopera! s arlisonales ont bénéficié 120 mmil- 


hons en 1949 


d'une somme de 


le ne prélends pas ane cet 


mais j'ai fourni ces chiffres 
Gouvernement et Parlement 


effort soit à Ja taille du problème, 
Pour PArquer qu à chaque OCCASION. 

sont d'accord pour rechercher des 
solutions qui, pour parthelles qu'elles soient, viennent cepen- 
dant en aide à ces artisans qui constituent, spécialement dans 
Dos departements ruraux, le fond même d'une population active. 


, Pour l'ex cice 1950, et eur les crédits prévus par le projet 
de loi n° So de 50 millions est prévue, 


une sonne 


Fo outre, comme les artisans ruraux, les coopératives arti 
sanales peuvent bénéticier d'avances sur le “sa À de dotation 
géré par la caisse centrale de crédit coopératif. 

Cet effort n'est qu'un début, I doit servir à la 
laquelle nons voulons nons appliquer, En tout cas, 
ont Clé prevus, 


täche à 
ces crédits 


Ce qu'il faut, en outre, c'est, bien sûr, donner aux artisans 
ce slatut qu'ils réclament de longue date. Seulement, vous le 
savez bien, ils l'ont souvent réclamé avec les caractéristiques 
propres à l'artisan français, avee l'individualisme particulier de 
celui-ci, si bien que les projets de slatut se sont souvent opposés 
les uns aux autres et que l'on à vu longtemps les différentes 
organisations avoir le plus grand mal à se mettre d'accord. 

Cependant, je retiens là proposition faite par M. Méric et, dans 
tuute la mesure du possible, malgré la surcharge des ordres du 
jour, le Gouvernement s'efforcera de faire repwendre, dans une 
discussion aussi prochaine que possible, les questions soulevées 
par le statut des artisans. 

Enfin, je puis prendre volontiers le double engagement que 
me demande M. Méric. 

D'abord, le Gouvernement s'efforcera de tenir compte des 
risques précis qui lui ont élé signalés et prendra les mesures 
nécessaires contre les dangers qui ont pu être écartés pendant 
huit mois et qui doivent l'être encore, mais qui sont toujours 
menacants et dont la réalisation constituerait pour les travail- 
leurs de notre pays un risque particuliérement grave. 

Le second engagement que je prends est de mener, sur le 
plan de l'intégration européenne, sur le plan du rapproche- 
ment international nécessaire, le bon combat pour cblenir, 
en même temps, que soit réalisé cet effort d'intégration euro- 
éenne et que soient respectées les structures essentielles de 
Parents française. 

C'est dans cet effort de liberté dans un sens, + Lt par un 
effort parallèle d'organisation, que réside la politique écono- 
mique française. 

Je souhaite, en terminant ce débat, qu'elle puisse être cou- 
ronnée de succès sur le plan international, où se déploient, à 
l'heure actuelle, les plus grands eflorts pour la constitution 
june véritable Europe. (Applaudissements à gauche, au centre 


1 à droite." 





calions qu'il a Men voulu nous fournir au cours de son Y- 
vention. 

La proposition de résolution que j'ai eu l'honneur de dépi<er 
sur le bureau du Conseil de la République vise les points } 
cipaux que j'ai abordés au cours de mon intervention €t que 
vous voulons voir réalisés dans le plus bref délai, afin d'iccu- 
er l'équilibre économique que nous recherchons. 


M. Dronne. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. PDronne. 


M. Dronne. À la suite d'un débat à la fois trop bref et 25 
assez clair, où les notions élémentaires d'économie politique 
ont été assez souvent malmenées, on nous présente une prop 
sition de résolution que j'esbme pour le moins exagéire el 
confuse. 


M. Vanrullen. Merci! 

M. Dronne. L'our ma part, je ne la voterai pas. 
M. Rochereau. le demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Rochereau. 


M, Rochereau. Mes chers collègues, j'avais décidé d'interv 
dans la discussion générale concernant les ententes 1 - 
trielles. Pour deux raisons, je me suis abstenu de prendie la 
parole, Mais je voudrais faire observer, en ce qui con'erne là 
proposition de résolution qui nous est soumise, qu'il m'apy- 
raît difficile de voter les quatre dispositions qui nous sont pie- 
sentées en raison de l'importance, précisément, qu'il faut of 
cher à ces propositions et de l'insuffisance des débats qui on 
marqué cette proposition de résolution. (Très bien! à dre 

Je voudrais ne prendre qu'un exemple concernant les 
ententes industrielles dont M. Mérie souhaite, ou l'interdiction, 
çu, au contraire, l'obligation 

On ne peut absolument pas parler d'ententes indushielles de 
la même manière en ce qui concerne des entreprises qui Sen 
essentiellement variables. Si je prends, par exemple, des entre- 
rises fortement imimobilisées, on ne peut pas dire que tout 
Late de prix dans une entreprise de ce genre soil nécessalte- 
ment saine, 

Il arrive que, dans certains cas — el c'esl le cas, par exérnhe, 
de la construction électrique en gros matériel — il soit neces- s 
saire d'atténuer les sautes de prix qui peuvent se produire en 
raison de l'élasticité des marchés. On ne peut pas traiter de la 
mème manière des entreprises fortement immobilisées et ues 
entreprises qui ne le sont pas. C'est dans ces conditions que, 
cire d’une facon générale qu'il faut interdire aux industriels 
des ententes, me paraît une position insuffisamment souple en 
raison de la dispersion ou plus exactement de la disparité des 
entreprises considérées, 

En ce qui concerne la politique économique générale, J0 110 
rallie aux observations présentées par M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, et je puis dire que dans l'ensemble 
nous pouvons être d'accord avec Jui. Mais véritablement, 
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M. Méric, qui est un ordre du jour superdWigiste, je demande 
au Conseil de la République de voter l'ordre du jour pui 


M. le président. La parole est à M. Armmenugaud, 
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M. Armengaud. Mes chers collègues, quelle que soil li sym 
pathie que je puisse avoir pour la demande principale de 
M Mérie, priant le Gouvernement de prendre position sur la 


question importante et délicate des ententes, puis pour sa 


jtoposilion de résolulion beaucoup plus vaste dans sa portée. 
J se, quant à mo!, que les débats n'ont pas élé du tout 
vides au fond, mais tout au plus effleuré 
f est don pas au Jurs d'une 1e AaU% ' { 
l it {ra r dans leur isemb l hp bl RER E 
ñ é 
des d iSSions interv es daus À ! { | 
\ \ ot ] tre ils, lot qu "1 u! la pi ‘fl l O \ 
lait avant Ja dernière guerre du problème £ ul 
{ Les. des cartels et des bu de monopal | } 
luré plusieurs jours. M. Poulle, si je ne 1: tron 
était rapporteur; tous les grands ténors de l'époqu t dis 
C1 gravement de tolis les 5h) { J! idique et tech ! : 
pi iblème posé pou rtiver à des modifnat [l Intneures 
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disant toutes sortes d'ententes, quelles qu'elles soient, surtou 


au moment où il à d premier projet de loi tendant à 
contrôler les ententes, 

L'observation de M. Rochereau est à cet égard 
les problèmes posés par lui au sujet de l'industrie di 
cie rique sont suflisannment € nylexes pour que chacun com 
prenne que dans certains cas les ententes et les accords entre 
constructeurs sont fort utiles pour défendre linduslrie et Jui 
permettre des progrès techniques et que dans d'autres 
nuisibles pour le consommateur, 

Comme l’a fait ressortir M. le secrétaire d'Etat aux 
économiques, suivant qu'il y a économie de marché où période 
de pénurie, il faut, même cas, envisager le problèm 


Cposc un 


\1ns ce 


différemment, La position prise par M. Méric est dès lors, à mon 
sens, beaucoup trop absolue. 
M. Mérie a fait, par ailleurs, allusion aux abus de droits en 


malière de brevets d'invention. 

Je rappellerai à cet égard que l'Assemblée nationale es 
Saisie actuellement d'un projet de loi et d'une proposition de 
bi visant à empêcher ces abus et pour cela à rendre effectives 
en France les conséquences de la ratification par elle en date 
du 25 juillet 1939 de la convention internationale de Londres, 
tendant à introduire dans tous les pays signataires le systéme 
de la licence obligatoire en matière de brevets d'invention, 
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Des nm sitio le ] ont élé ] niées <ur l'artisan t 
mi #1] a été fait dans le liver<es semblées et le Gou- 
Vers j t 1 it !it ë ipré l'un clément 1 1inpor- 
tant pour la natio 

{ YO111 ÆA «té jo] [ s É inons de vous voir 

1 1 ù l; 
1e] { cr 1 ) )TU lu our qu is JS GC post 

[| e qu ncerne tout ce qui iche au plan internatio }, 
éni qu! \ l à défense des produits francais menacés 
pi Hheratio { h DE jt r'étonrn que l'on se refuse 
il Cie 4 prop ons, Cest parce qü l y à dans 
] 1r« 1 jour } ité par M. Mé des éléments qui ont un 

Î x |! 19 nf » BOT NOUS que ! 1 6 
{ { UA l Lu 1 CC put 110) { ; AA L 
] ) pas vol l'ordre du jo pur et simple, Nous deman 
lon iu Conseil de Ja Répub que le se prononcel Witre 
] Ï 1,) Lion di M. Dal 1) la ul ients «a qauch .) 


M. Serrure, Je demande li parole. 
parole est à M. Serrure. 


M. le président, [2 


M. Serrure. Je tiens à déclarer que je suis parfaitement d'uc- 


cord avec raïsonnéement de noti lléguie M. Pinton. J’es- 
time que Ja proposition de resolution présente un tel caractere 
de gravité qu'un débat beaueoup pius approfondi est indispen- 
sable, J1 l'est d'autant plus qu'encore une fois, j'ai entendu 
M. ! 1 re des affaires économida s no pal de « l’éca- 
nome iise un lieu de nous pi S « l'économie natin- 
f S queile mprend deux farteurs importants: l'éco- 
ITENT métropolitaine d'une part et FJéconomie d'outre- 
mer d'autre part, dont la réunion forme l'économie nationale. 

C'est pourquoi je volterai pour le passage à l’ordre du jour 
pur et miple car il e<t inilispénsable, toutes ces questions 
clant ht le jes Ctudier d'une façon très approfon lie et nm 
pus de décider loujours à laveuglette, 

Nos irons d'ailleurs très prochainement l’occasion de 
reprendre tous ce problèmes et je demande à oos collègues 
corjialistes de nous ivre dans cette attitude, car il pourrait 
pt it-ètre en sorUr de Ja lumiere. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus ja parole ?.…. 


Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à 


l'ordre du jour pur et nié 

] 

J i du demande de scrutin pal le groupe soc)a 
list 

| rulin est ouvert. 


1} . 
Les voles son£ 


{ WM. les secrélaires en [ont le 
dépor illement 


TOCUCHUIS, — 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


Gr? 


7. (ee 


DEPENSES DE DEMENACEMENT ET DE REINSTALLATION 


Adoption d'un avis Sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 


Il 


jet de loi, adopté par l'A mbhiée nationale, instituant une aide 
Jin re au proiit de certains locataires ou occupants, en vue 
de le permettre de cou ertanes dépenses de déménage- 
ment ot de réinstallation (n°5933, année 1949, 314 et 418, année 
{'' l 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
an ( de Ja République que j'ai recu de M. le président 
lu cons un décret nounnant, en qualilé de confimissaire du 
UOUVE nent pour assister M. le ministre de la reconstruction 


st de l'urbanisme, M. Hollier, chef du service du logement. 


\ele est donné de cette communication. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Félice, rap- 


M. de Félice, rapporteur de la commission de la justice et de 
li législation civile, criminelle et commerciale. Mes chers col- 
égues, vous ne vous offusquerez pas, je l'espère, si je me 


permets de vous remettre en mémoire quelques données gene. 
rules destinées à mieux situer le projet de loi sur les prin 
déménagement et de réinstallation qu'au nom de la co 


} 
sion de la justice j'ai Fhonneur de rapporter devant v 


Il existe, 
COmImUIES 
139 hp 
€oNHaUuNes pal 


{ 
ments disponibles. 


( 


selon la légis! 
La premicre € 


ition des lovers, trois ati 
ce par lordonnance du 
Wogee pal la Joi du 31 lécemmbre 0 


üiculicrement surchargces par 


\! 


11 octul 
mp 


] ipport dix 


1948, « 


Ces communes sont, ou bien tenues d'établir un « 
, 
ingernent avec, 1pS0 facto, la création 


insuffisamment OoCcupes, OÙ Sin] 


uents IHOCCUpDES OU | 
autorisées à percevoll une taxe sur ces lugremeé ts sat 
à instituer un service municipal du iogement 

Ja seconde calcgori? concerne li Contitllies 


crume atteintes par la crise dun logement et dans lesqneil 
loi générale du f* septembre 191$ sur les loyers est app 
dans toutes ses di<positions, 


Ce sont, comme l'indique Flarticle 1% de cette loi 
Comme vous le savez — les cominunes d'une |! pulatio 
rieure à 4.000 habitants, celles proches d'une grandi 
celles ou Ja population à augmenté, celles enfin qui sont 


prises dans la nomenclature officielle des communes sinis 


La troisième catégorie est constituée par les communes 
sidérées comme épargnées par Ja cerise du logement; € 
celles qui ne répondent à aucune des détinitions prévues ] 
l'article 1% de Ja loi du 1* septembre 1938 et dans lesq 
— il s'agit essentiellement des communes de moins de 
habitants — ladite loi ne s'applique pas, tout au 
qui concerne les règles du maintien dans les Jieux vi 
préoccupation du logement proprement dite. 


IOIIS € 


Devant cette &éitual'on appelée, 


à Ja réparütion des logements existants 


le plan à suivr 
ipparait tout ti 


ainsi 


I s'agit de dégager les communes particulièrement su 


gees — celles de la première catégorie — de leur encoml 
ment, d'un part en aseuiant Ja meéilieure utilisation pores 


des Jogements disponibles à l'intérieur de ces villes, d 
part, en facilitant le départ de ces villes, en vue d'une : 


tion dans les petiles communes — ceiles de la troisième 


rie où la cerise du logement ne sévit pas — et ceci natureller 
en utihsant, par une affectation logique des receites, le } 
duit de Ja taxe sur les logements inoccupés où insuffisamment \ 


occupés qui est perçue ou peut être perçue dans ces communes 
parüueulièrement surchargées 


Voilà l'objet du projet de loi qui vous est actuellement 


mis. Quel est le champ d'application de ce lexte? Queili | 
les méthodes de décongeslionnement employées? Quels l 
les movens financiers mis en œuvre? Quelles sont 
rances prises en vue du bon usage de la loi ? 


tr ,= h " 1 1 H 11; " 14 
rèe rapidement et aussi clairement qu 
de vous exposer. 


CSsaver 


Sur le champ d'applicalion de ce projet, je ne mél 
pas puisqu'il découle du long préambule que Je vous ai 
La nouvelle loi ne jouera que dans les eommunes:] 
ierement surchargées vistes par l'ordonnance du 11 

j413 prorogée. 

J'insiste cependant sur un point qui peut prèter à conf 
Eu vertu de l'ordonnance du 11 octobre, article 2 et art 6, 
pour le département de la Seine, dans les communes dé: 
par arrêté interministériel dans lesquelles est créé un 
du logement et, par conséquent, une taxe sur les loger 
inoccupeés où insuffisamment aucune question 
pose car la loi nouvelle s'appliquera. 

Mais à côté de ces communes, avec le service du loget 
il y en à d’autres qui, tout en n'ayant pas de service du 
ment, peuvent percevoir ladite taxe. Ce sont les comm 
désignées par arrêté interministériel en vertu de l’article !S 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 prorogée. 


1 


*CHDCS 
occupes, 


Je précise que, dans la pensée de votre commission — £t 
j'espère voir confirmer ce point tout à l'heure par M. le m 
tre — il suffira qu'une commune figure parmi les commu 


susceplibles de payer une telle taxe, alors qu'elle n'aurait jus 
même usé de cette faculté. pour que les primes de déménage- 
ment et de réinstallation puissent entrer en application sur son 
territoire. 

En définitive, dans toutes les communes désignées en vertu 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945, mais dans celles-là seule- 
ment — el renseignements pris, il y en aurait 420 avant un 
service du logement et 650 ayant la taxe ou la possibilité ce 
l'établir sur les logements inoccupés ou insuffisamment ocecu- 
pés — ibref, dans 770 communes au total, les primes de Aémé- 
nagement et de réinstallation que nous inslituons pourroni 





ètre touchées. 
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Ce cadre territoriai Hmitant l'application de la loi avant été | I est ouvert À cet effet un crédit de 400 millions et il est 
ainsi détini, le fait générateur de la perception de la prime de décidé que si le produit escomptée dépasse 40 color NUAUELE 
déménagement et de réinstallation sera, comune Le nom l'indi- lent sera reversé au fonds national d'amélioration de Fhabitat 
que, 111 déménagement et une rétustallati 1). C'est los! une somme lo de 464) mil Hs qu { , 

seulement. cetle double opération nécessaire {l à 2evelir dispo ble. Les parties prenantes dorvent, pat UE ! |. Être 
l'une des deux formes suivautes: ou Bien, à lintérieur de la CT M re Fest nt si L°) veut garder aux p 
ville surchargée, le départ d'un logement msuffisamimento RIIC eitira 
en vue d'une réinstaflati in dans un logement mieux da pl C'est la raison pour puelle on à hintité aux ne \ Écona 
aux besoins du bénéliciaire le fa prune, oi bien le icpart (te IQ l Î il \ a! ul Ù ) «de a [ Î fhh 
ja ville éeurchargée en vue d'une réinstallation dans une petite tembre T4 ,! lire aux personnes litulaires \ 
cornimune on la crise du logement CvIl pas, | ù loi du relra | \ ul [ lou! a « } 11 \'l 
{" septembre {95S ne s'applique pa or PV le | x allocations familiale | j la 

De ces deux formes de subvention au décongesfionnement Fever] | prin mien de 1 Luiition 
des villes surchargées, ia seconde e {, en élle-méince [a pl ; inst 
GI “inale dans le projet de loi QUE nous est Sourt ; \ tri SI et ) eo prie C'est ja ce 

La loi du fer septembre 1968, dans son avticle 10, paragra- 4 ie on ne peut | ACHIONIF EX ‘ment, puisque cell l 
pe 7. avait déià refusé le maintien dans les lirux aux person di pi lent ui hombre de lemandeurs au partag le la Hume 
nes occupant insufisamment leur logement, ce qui aboutissait de 4x1 m iflectée à ce tre. Un arrêté conjoint du minis- 
à leur départ forcé etnicas d'action du propriétaire re des tin S er qu 1 re de 14 nsi n Uon IUter- 

Elle avait également, dans son article 79, ouvert largement sx dx : Te non lesquelles elle dites 
la faculté d'échange, Seulement, sauf pour les mévages de ! der , 
deux enfants, pour lesquels des primes de déménagement et ) M L e reconstruction, au cout iébat 4 
d'aménagement avaient été prévues à l'intérieur de lalloca- L'Assemblée naonale, à laissé espérer que la prime serait de 
tion ‘de logement, en vertu des articles 16 a ét 16 h, aueune | 19-009 francs pour leménagement et de 20.000 francs pour la 
aid matérielle n'était prévue pou la réalisation m ilique Le rein sta )'1. Nou érons (qu ei prévisi ft d'une taxe sur les 
: passage d'un logement insuffisamment oCcun à uni | re logermet s In up vit 'icpftisa nmen oCCHpes : 'LIX perçue, 
ent Imieux adapté. : un rain con pléme t pourra être à) uité aux fonds affectés 

i #8 + ‘ è re: ; ee k el que lo | lra uibie Aa souplesse des frais particuliers 

{ est ( E phare que Le projet qui vous est soumis vient que e ln cement. en raisan notamment 

11 er ‘à Q { DEF VUE n<tilue in ln fit noélot ie t \ 
d'Etat \ ceux pers ser tés 8 gr rar doi: Re tt x à \ | 4 de . HRDCR'A pArCOUFH leputs a 4 » surchargée que lon 

rx le sise nas. FOAL QU an 19 quille jusqu'à là commune rurale où l'on désire se 1! aller. 
muent insuffisamment occupé où praliquent Féchange mais i 
entend, par celte aide méme, inciter Volontatrement chacun à M. Lionel de Tinguy du Pouet, ÿcrc/uire d'Etat ou InCesS 
transtérer son domicile d'un logement trop spacieux dans un et aur affaires économiques Noulez-vous me permettre de vous 
logement micux adapté. interrompre, mousieur Le rapporteur ? 

Lès lors, Ce prenmer fondement de la prime se trouve être 
un stuple prolongement destiné à assurer pratiquement la réa- M. le rapporteur. Je van en prie 
hsation des objecufs fraeés par la loi du 1? septembre 494%. 

On veut rendre inatériellement réalisable ce qui n'était, dans M. le président. la parole est À M le secrétair l'Etat, avec 
la loi du 1% septembre 1948, qu'une vue de l'esprit. l'autorisation de l'orateur. 

Ja seconde méthode — départ d'une ville surpeuplée vers 

Ù une commune de moins de 4.400 habitants — apparait plus M. le secrétaire d'Etat, Monsieur le rapporteur, je vous re- 
came une innovation, L'Etat subventionne par là prime de mercie de m'avoir autorisé à vous inlerrompre pour donner 
déménagement un transfert de domicile d'une commune à une au Cossell une precislo 
autre, alors même qu'il ne s’agit pas d'un logement insuffi | Après élude plus poussée et examen des chiffres en détail, 
suinmment occupé, pourvu que ce Soit la résidence principala | il semble que l'on puisce aller un peu plus loin que ne l'avait 
ét non une résidence secondaire du demandeur qui se (rouve | pri vu le ministre de la reconstruction at cour lu débat devant 
dépiacé, | L'Assemblée nationale et atleindre 30.000 francs de prime, 4 

On veut sinon supprimer du moins atténuer Fobstacle matée [0 raser de 5.000 francs par pièce libérée, S'ajoutant éventuelle- 
riel à un exode rural pris dans le sens d'un départ vers une ment aux #5.000 francs de prime de déménagement quand le 
commune rurale de petite imporlance. | déplacement atteindra 350 kilomètres 

Dans les deux cas — déplacement dans Ja ville même on | C'est done nn avantage un peu plus important que celui initia- 
départ de ja ville — les modalités du changement sont Hibéra- | leme Ut prévu. DE va exactement duns le sens que vous avez 
lement entendues: la nouvelle résidence choisie peut élie soit désiré, en demandant que Fon fasse un effort plus resserré 
un logement pris en location, soit la propriété du bénéficiaire | pour que la mesure soit plus efficace du point de vue des béné. 
de la prime. | ficiuires et, au lotal, du point de vue de la Hbération des pièces 


à . 3 é { £ ilables uboutee ! , ' à [2 le (G VE “1 rit 
Par contre, dans les deux cas aussi, il y a une limite im- | habilab'es, souhaitée par vous et pa durlaondnnr oise 
| 
| 


posée dans Je temps: il faut que je changement d'habitation 
dans la même ville cu le transfert de résidence principale dans M. le rapporteur. Je vous remercie, m PR tre, do 
une commune rurale ait lieu avant le 1% janvier 1951, Le exphieati ns. À Si un Compiéme it sera affecté aux primes 
Telles sont les modalités générales du projet de loi qui vous | PRES ANS PRE 
est soumis, Elles sont si confermes à la volonté de déconges- | 
tionneïment nécessaire des villes tentaculaires, dont Vérhaeren |" 
mous à poétiquernent décrit l'emprise sur les campagnes hallu- QUE ere de FEtat en attribuant des surprimes ax bénefi- 
cinées qu'on voudrait voir Sas limite, l'application de ces | ciatreés de la prie de déménagement et de réin tatlation Les 


Au surplus, il ippartiendra ilix rllectivilés local iuux ter- 
mes de l'article 1 Las du projet de loi, de compléter Faide 





mesures. | départements et 1es Corniiutres culement celles QL la loi est 

Malheureusement, en cette matière comme en bien d'autres, | a pe . lift dete gues TON mods per 10: … sm 
les ressources disponibles pour le versement de es primes | © il grrapechal Fus rsmpi ie PNR ES CEE 
de déménagement et de réinstallation sont réduites el, sous | 9, Ce ŒUXIE QT ENS resronees RINRIUR D Déc 2e PE ré 
peine de les rendre si infimes qu'elles seraient sans effet | L Nes à EL. charge ir Rhone ere eye tac en 26 dec 
utiie, force est au Mgislateur de limiter à ceux qui en ont à DR TAUQUES Par L'ENRONS FRE DIRES ER NUS 
réellement besoin l'octroi de telles primes, I faut donc, d'une Labs L'IRTETI sx% d | } 
part, fixer les ressources qui peuvent être affectées à cet usage s lelle est l'économie du projet le lo jUI VOUS Est SOUMIS, et 
et, d'autre part, déterminer les personnes qui seraient les | Je aura lerminé si je 1 avais 4 VOUS aire lin mat les précan- 
plus effrayées, en quelque sorte paralyséc:, par des frais de | ons prises pour que es primes Tecorven régulièrement lerm- 
déménagement et de réinstallation. | ploi pour lequel elles ont èlé conferées. 

Les ressources disponibles, c’est pour partie le produit de Ja |! A cet égal l trois ordres de mesures ont été uloutées, D'une 
taxe sur les logements inoccupes ou insuffisamment occupés. | part, il a été décidé, dans Particle FT, que laide financiére pré- 

Comme vous le savez, le produit de celle taxe est affecté à vue « ne peut étre arcoidée qu'une seule fois au méme béméfi- 
concurrence des trois quarts au fonds national de lamélio- ciaire », afin décarler, au depart, toute ré idive dans la 
ration de l'habitat et d'un quart aux frais de fonctionnement demande des primes de déménagement et de réinstallation. 
des services municipaux du logement, en vertu de l'article 13 D'autre part, 1 a té prévu des sanctions correctionneiles en 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945. C'est donc sur le produit cas de fraude : « Art. 5, — Quiconque aura sciemment perçu on 
escomplé, sur ce quart, que peuvent être délachées des res- tenté de percevoir indûment une prime de déménagement ou 
sources pour servir des primes de déménagement et de réins- de réinstallation, où de faire fixer cette prime à un laux supé- 





talation, « rieur à l'un de ceux fixés par l'arrêté prévu à l'article 2 ci-des- 
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eus, sera puni d'un éimprisonnement de quinze jours à trois « Cette aide financière ne peut être accordée qu'üne seule 
mois et d'une amende de 20.) francs à 30.00 francs, ou de fois au méme bénéticiuire, » 
l'une de ces deux peints seulement, Personne ne demande Ja paroie?.. 
Prin : li +16 Huit 1 s ï lequel votre Mere EL ph Je mets aux voix l'article 1° 
LC tie th RER LITE Î lt (l 1 sorte de repclition de , à De 
Liu «ll ni, Jneihe 611 | ibsence de fr iude, l'opés tion de L'article IT est adopté.) 
tri wepment ef reinstallation, avant donné licu à percep- Le ss ñ T k 
lion de la prime w'auraft pas revètu un caractère er Po RL : M. le présigent, k re A À. PL aide Hinan re J#évue À 
dur rh licumment séries Particle {% ci-dessus pourra êl 8 acco lée aux personnes 
priélaires du local dans lequel elies déstent se réinstaller. = 
En | \ ip | x il Leu remboursement, non seulement idopte. 
de lai prime, mais de la surprim 1es oHectivités Jocales, par Art. {7 Bis, — Les départements et les communes peuvent 
ua avertissement el, ensuite, sous l'action en recouvrement des en sus de l'aide financière visée à l'article 1% ci-dessus. à 
tribut “hi de po sejour dans 1€ Jeu ile sur leurs ressources, un complément à cette aide finan 
toinisialaluon inférieur à {rc Ss à compter du jour du — lAdonté.) : S 
L l it 11 if : : j : ê ne 
; , ou 3 Ê | : « Art. 2, — Le montant des primes susceptibles d'être 
1 “ile us, “t S 4 cpl nm de l'avertissement — est-i-dire de dées en ipplication de l'article ler, à hsi que les moda'it 
da rembourse il le bénéliciaire des primes pour E payement selon lesquelles elles sont versées, sont déterm 
# vit , - Pr : #7 x rs durs ve ÿ Pret 7 de 4 ee PE par arrêté conjoint du ministre des finances el des affaires 4 
+6. el Vo er paix © rt » homiques et du ministre chargé de la reconsiru tion et de Lure 
a-dire du lien de réinstallation, qui à reçu compétence pour danisime, Le montant des primes susceptibles d'être à 
porecier La legiennte da mot Pinvoqu en application de Particle 1% bis, est déterminé pat arret l 
Voilà, mi he légues, les disposilCons qui sont soumises minisire de l'intérieur, » — (Adopté.) 
à vos suffrages, Parce qiielles sont utiles, parce qu'elles ont ét Art, 3. — Le financement des primes de déménagement et 
ShighCNsement eXUMINCES par voire commission, Je Vous de réinstallation est as<uré par la fraction du prodait de a ta 
demande de bien vouloir les adopter dans les termes q®@i vous de compensation sur Jes Jocaux inoccupés où insuffisamment 
Sont peu; pplaudissements à gauche, au centre ct à occupés affectée au fonds national d'amélorabon de lhahil 
dre, par l'article {S de l'ordonnance prorogée n° 45-2391 du f1 


M. le président. La parole est à Mine Je rapporteur pour avis 


de Ja commission du travail et de la sécurité sociale, 


Mme Devaud, rapporteur pour avis de Ta commission du tra- 
ail el de la Sécuridé Sociale, Comme vient de le dire M. de 
Félire, la commission de la justiée à, en vérité, très soigneuse- 
ment examiné ce texte, et je n'en veux pour preuve que Île rap- 
port extrémement pertinent et foullé qu'il vient de vous présen- 
ler à Ja tribune. 

Je n'insisterai done pas davantage, Je veux simplement vous 
apporter Padlu nn totale de votre commission du travail au 
lexle qui Vous est Sous, 

Votre commission du travail se félicite notamment que soient 
enfie) instaurées les primes de déménagement et de réinstalia- 
ion qu'elle à demandées avec insistance lors du débat sue la 
joi du 1" sepleombt 

Elle regrette la modicité du crédit de 400 milions qui à été 
prevu et qui assume le financement de 10.000 échanges environ. 


l 
I 
bre Os. 


Certains de ses commissaires ont pu regretter, au cours de Ja 
discussion, que Les 4) millions en question fussent appliqués 
aux primes de déménagement et de réins'allation au lieu d'être 
directement affectés à Ja consteuction où à la reconstruction. 

Votre commission du travail a pensé — elle est en cela d'ac- 
cord avec Ja commission de la justice et avec celle de la recans- 
truction et de l'urbanisme de cette Assemb'ée — qu'en matière 
de logement il n'est point de pelites mesures et que la libéra- 
Lion d'appartements dans nos villes surchargées, par le moyen 
des échanges et par celui des primes de déménagement et de 
réinstallation. est une excelente chose. Nous avons cons- 
laté dans la région parisienne que la politique des échanges à 
deuine des résultats, insuffisants certes, mais tout de mème déjà 


lhiléressants, 

Votre commission du travail et de la sécurilé sociale vous 
demande en conséquence d'adopter le projet qui vous est sou- 
mis et que M. de Félice à si bien défendu devant vous. (Apau- 


disse ments. 


M. le président, Personne ne demande plus Ja parole dans la 
dis-uss'on générale”... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du pæojet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 


« Art. 17, — Dans les communes visées aux articles 2, 6 et 18 
de l'ordonnace prorogce n° 43-2394 du 11 octobre 1945. peuvent 


bénéficier d'une aide financière de l'Etat, en vue de couvrir 
leurs dépenses de déménagement et de réinstallation, les per- 
sonnes définies à l'article 40 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
temlbre 1948 qui, avant le 1% janvier 19541, libèrent le logement 
insuffisamment oceupé qu'elles détiennent dans cette commune 
ou trausférent leur résidence principale dans une commune non 
visée à l'article {T de la ‘oi n° 4$-1360 du {®% septembre 1948. 





bre 191%. 

I est ouvert au ministre chargé de la reconstrurtion el 
l'urbanisme, en addition au crédit ouvert par Ja loi de finance 
n° %#)-135 du 31 janvier 1950 ot par des textes spéciaux, un érédit 
de 400 miliions de francs imputable au chapitre 4100 (nouveau) 

Primes de déménagement et de réinstallation 

« Lorsque le produit des ressources visées à lalinéa 1% du 
present article, aura permis à l'Etat de recouvrer des sommes 
équivalentes aux dépenses zésuftant de Fapplication de la pre- 
sente loi, l'excédent sera reversé au fonds national d'ameliora- 
Hüon de Fhabitat, 

Pour satisfaire aux dispositions du paragraphe 2 de l'artii] 
fe de la loi (n° 59-135 du 31 janvier 1950), les évaluations de 
recettes du budget général de l'exercice 1959 sont majartes 
d'une somme de 100 millions de franes applicable à Ja line d 
produiis divers n° 119 Bis: « Versemient par le fonds nalional 
d'amélioration de Fhabitat de Ja part lui revenant dans Je pro- 
duit des taxes sur les locaux inoccupés où insuffisamment oceu- 
pés pour assurer le financement des primes de déménagement 
et de rétntallation. » 

Les trois premiers alinéas de cet atticle n'étant pas contestés, 
je les mets aux voix. 
Ce ferle est adopté.) 


M. le président. Par Voie d'amenlement n° 2), M. Roubert 
propose: 

jo Au f% alinéa de l'article 3, de supprimer le début de 
alinéa jusqu'à: « loi (n° 50-135 du 31 janvier 1990) » inclus; 


20 A la fn de cet alinéa, de remplacer les mots: « versement 
par ie fonds national d'amélioration de Fhabitat de la part In 
revenant dans le produit... », par les mots: « prélèvement sur 
la part revenant au fonds natiooal de l'habitat dans le pro- 
duit... » (te reste S°us changenrent 

La parole est à M. Walker pour défendre lamcodement, 

M. Maurice Walker. \ic- chers collègues, le quatrième area 
ajouté à l'artiele 3 par votre commission de la justice appe.le 
que'ques observations quant à sa forme, Ces Ghservations jus- 
lifieut, je ie pense, l'amendement que j'ai l'honneur de défen- 
dre. 

En effet, il ne semb'e pas nécessaire de faire figurer dans un 
texte législatif une phrase qui rappelle que cette disposition 
doit satiefaire à un autre texte de loi, En second lieu, la tixe 
sur les locaux insuffisamment occupés est recouvrée en totalité 
par le Trésor comme en matière de contributions directes. C'est 
donc le Trésor qui verse au fonds nalional de l'habitat la part 
lui revenant et non l'inverse, comme pourrait le faire cæoire le 
hbellé proposé par votre commission de la justice, 

Telleg sont les raisons pour lesquelles M. Roubert a déposé 
cet amendement, 


M. le président. Que] est l'avis de Ja commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, Fle 


se range Volontiers aux améliorations de forme qui lui sont 
dictées par la commission des finances. 





Hiag 
ou! 


légit 
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M. le president. Quel est j'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte également 
rumendement en faisant tou‘efois remarqu qui dans a 
vil n du dernier alinéa, le mot d'amchoraton i 
dû omis, 

Ar: ide: « Préèvement sur Ja part revenant au fords natio 

Fhshitat il conviendkait de lre «e Prelevem t euil \ 
part reven nt au fonds national d'amélioration de l'habitat 

M. le président. \:ceptez-Vous colle Inodifisalioe de (ré 

ment, mousieur Waiker ? 

M. Maurice Walker, Qui, monsieur Je président, 

M. le président. Personne ne demande p'us la parole ?, 

Is mets aux Voix l'amendement, ainsi modifie 

l'unendement., ainsi modifié esl adopte. 

M. le président. Je mets aux voix le %° Glinéa de Uvle 3 
û utifie, 

le forte est adopté } 

M. le président. à nv a pas « iutre hcervation sur l'ensem 
LI e ! rticle 3 LEE 

| ts aux voix l'ensemble de Farticle 3, aigsi modifié. 

L'article 3, ainsi modifié, est adopté. 

M. le président. « Art. ! Sauf motif reconnu légitime par le 
juze de paix du jieu de sa dernmicre 1 e le bénéficiaire des 


articles 1 


DrMOS D'évues aux ci-dessus sera tenu 
rembourser le montant si, dans le délai de frois ons à 
de &on déménagement, ce bénéficiaire établit sa rési- 
TRE pale lins une des commuees visées à l'article 1 

de la loi n° 48-1369 du fe septembre FOR, 


Le recouvrement de ces primes <era effectué comme en 
(l 
it 


matiere de contributions directes 
Par voie d'amendement {n° 4), M. Delalande propose: 1° an 
premier à.inéa de cet article, Qe s'ipprimer les mots! « par le 
juge de paix du lieu de sa dernière résidence »; 2° de compléter 
le Jeuxième ainéa por Ja phrase suivante: « Les autorités et 
ions compétentes en Ja matière auront également com- 


J : ï - 
pétence pour connaitre de la légitimité du motif invoqué par ie 
Jenucfelaire », 

La pwoe est à M. Dela'ande, 


M. Delalande, Mes chers collègues; l'article 4 prévoit Ja res- 
ttulon des primes par ceux qui ont regagné, avant lexpira- 


tion d'un délai de trois ans, lune dés communes visées à l'ar- 


tele 1° de la loi du 1% septembre 198. Il s'agit de ceux aux- 
quée la prime à é!é versée, mais qui n'ont pas occupé pius de 
rois années le logement dans leur commune de déménagement. 


Ce! article prévoit une double juridiction pour lautorisation 
di retrait de celte prime: tout d'abord le juge de paix du lieu 
de la dernière résidence pour apprécier la légitimité du motif 
de l'intéressé à regagner un autre domicile; d'autre part, pour 
le recouvrement des primes, les tribunaux administratifs, puis- 
qie ce recouvrement sera effectué comme en matitre con- 
tihubons directes. I y a là une multiplication de juridictions 
qui parait inconciliab'e avec une Simpiification nécessaire, C'est 
pourquoi l'amendement que j'ai l'honneur de soutenir tend à 
enlever au juge de paix la connaissance du motif légitime qui 
Sert jvoqué par le bénéficiaire de la prime pour regagner 
\autre domicile et donner cette compétence uniquement aux 
bunaux administratifs. 

y a done lieu de supprimer, dans ka première phrase de 
l'article 4, les mots: « par le juge de paix du lieu de sa dernière 
résidence », alors surtout que ce texte ne prévoit aucune espèce 
de procédure pour la saisie du juge de paix et que l'on se 
demande quelles sont les parties qui comparaîtraient devant 39 
häfistrat, On ne voit pas bien le ministre de Ja reconstruction 
Soulenant une instance devant le juge de paix pour discuter la 
lUmité du motif du déménagement du bénéficiaire de la 


de 


! 


l 
{r 


Flant donné que le déænier alinéa de l'article 4 prévoit que 
l recouvrement des primes sera effectué comme en matière de 
Contributions directes, le contentieux apparbent aux tribunaux 
älministratifs, il semble done logique de donner à ces derniers 
tribunaux ja connaiseance des difficuités de ce recouvrement 
€! de l'appréciation du mot légitime. Tel est l'objet de l'amen- 
dement que j'ai eu l'honnenr de déposer. | 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


Pen le rapporteur. Vous avez bien compris le sens de l'amen- 
Ement qui vous est présenté: il s'agit de retirer au juge de 








Paix s appréciation dun moUf lg P . Ù | ; 
aire d'evilel e Teint | | eo prit { 
\ t les ‘ iits AE | ? 
tra le conférer su ronseil de préfecture, in le ce L- 
NX en mal but } ur 
ipprécialion de ct motifs 

Je = S : | t 
IRIS pe i] gere | 
! * Apres po L l ] le 

i-eil de } feet 

Or, il peut hr DIE 

\ pa! Û } | | 
; nn! n} 1 

La MINE ‘ } À | ? 

jet. Elle n'es | | 

e nent mi IX lh 

hi 111 

M. fe président, () i G nen ? 

M. le secrétaire d'Etat. | ( . 
cuivre M. Delalande dans à ] rl 
nent. c'est-à-dire dans la suppl l'inter | 
de paix. IH faut bien | ë, 
qui sont dénuées de mon l ! ut bon Ce 
l'articl ï. finno 4 | ju 10 = 
ront déména: our touch ë 
juge de paix du hien-fon le Jeur « ( 
rait une obligalion a z lo Pai | l'ad À 
est habituée à examine situait 
d'assistance, demandes | à Î (pi i 
celles-là, sous le Mill | { t t - 
tralifs. 

Je ne crois done pas qu'i ( t de f 
nir automatiquenn e just Li 
prélant à aucune discussion. 

Surtout qu'il s'agirait de } ti - 
lance judiciaire, puisqu'elles entrent par définition dans Fr eate 
gorie de celles qui n'ont pas OV OTDAUX 
permettraient de recourir aux Uribunaux. de conseille don 
l'adoption de la première parle de l'amendement M: 1 - 
Jane. 

Par contre, je le suis moins complétement quand il d le 
que le recouvrement ait lieu comme en matiére d {rire 
Üüons directes. Pourquoi ? P qu'il ne S'agit ] | = 
vrements analogues au recouvrement dé tribut , 

La procédure des contributions directes bien d 
les rûles, avec l'intervention de Fadmi tion, a - 
mes qui, pour être anciennes, n'en Sont pas moins tres pres 
cises et très définies, et sont parvenues, peut-être en \ 
même de leur an inelté, à ue éclat de maturit total dont on 
peut difficilement s'écarter 

Dans le cas qui nous occupe, il v à de inces du 1 r'. 
En l'espèce il n°v a pas d'impôt direct, 11 n'y a pas de rù | 
N'y à pas d'intervention de l'adminisfration des contributions 
hirecles. 

Je crois que le plus simple serait de se ranger, pour ce 1er 
nier alinéa, à l'amendement présenté par M. Roubert, q éi:- 
dra sans doute en discussion ultérieurement et qui } t que 
le texte ne se prononcera pas sur la question 

S'il ne se prononce pas, c'est la règle g ile d = 
ment des créances du Trésor qui s'applique ave garanties 
y afférentes et une procédure qui a très Jargement fait 3 
Dreuves el qui Jas fait encor qu itillemnement S3 (} Von ait 
besoin de recourir à la procédure tr {i ns 
dire tes. 

En résumé, je demande au Con le Ja Répub'ique 4 E 
ter 11 première partie de l'amendement de M. Delal ( - 
tie qui prévoit que le juge de paix n'interviendra } into 
tiquement et, en second heu, de ne pas le suivre quand il veut 
instituer une procédure de recouvrement comme en matiére 
de contributions directes avec compétence au fond du juge des 
contributions directes, 

M. le président. Maintenez-Vous la totalité de votre amenides 
ment, monsieur Delalgnde ? 

M, Delalande, A Ja suile des observations présentées par 
M. le secrétaire d'Etat, je retire la seconde partie de ion ametie 


dement. 


: J 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Je voudrais me permettre de demander 
quelques explications à M. le secrélaire d'Elat, 

I nous a dit qu'il repoussait la compétence du juge de paix 
parce que, automatiquement, toutes les demandes de primes 
seraient soumises aux juges de paix. 

Je crois que ce n'est pas tout à fait exact, Le juge sera saisi 
seulement lorsque le motif invoqué sera justifié et pourra évi- 
ter Le remboursement malgré une présence inférieure à trois 
ans. Ace moment-là seulement, lorsque le remboursement sera 
demandé, il v aura action du bénéficiaire de la prime devant 
le juge de paix pour faire apprécier par celui-ci que son départ 
prématuré était justifié par un motif légitime. 

D'autre part, il nous dit qu'il n'accepte pas le contentieux 
en matière de recouvrement des contributions directes. 

Par conséquent, M. le secrétaire d'Etat n'accepte ni le juge 
de paix, ni le conseil de préfeciure juge de contentieux en Ima- 
üière de contributions directes. 

H ne ressort pas très clairement de vos explications, je m'en 
excu-e, monsieur le secrétaire d'Elat, qui sera finalement juge 
pour appæécier la légitimité ou la non légitimité du motif in- 
voue, 

Je demande à M. le secrétaire d'Elat de bien vouloir préciser 
qu, selon lui, sera alors compétent pour celte appréciation, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne pensais pas qu'il pât y avoir 
amphuhologie sur l'interprétation de ce que j'avais dit en ce 
qua concerne l'intervention du juge de paix. 

Bien entendu, ce n'est pas pour l'octroi de la prime, qui 
n'est pas visé par l'article 4, que l'intervention du juge de 
paix est réclimée, mais seulement pour Fhypothèse où un 
reversement est à prévoir. Mais, même dans cette éventualité, 
ii y a de normbreux cas où la discussion n’est pas possible. 

Je prends un exemple: un décès se produit dans un mé- 
naze de personnes âgées. I est légitime que le survivant aille 
habiter avec un de ses enfants, C'est un motif parfaitement va- 
lable, Il n'est pas besoin de faire intervenir le juge de paix 
pour apprécier ce cas, qui sera pratiquement fréquent, 

Les cas douteux, litigieux, dans lesquels la bonne foi du 
bénéficiaire sera en cause, seront malgré tout une minorité, 
et méme il suffira que l'adiuinistration intervienne dans ces 
hypothèses pour que le réclamant fasse tomber sa réclamation 
et arceple lui-même le reversement, 

Autrement dit, mes remarques sur l'intervention du juge 
de paix pour le cas du reversement ne tendent qu'à la limi- 
lation au minimum du contentieux; je pense que sur ce point 
j'aurai Fassentiment de Ja commission de la justice qui, con- 
naissant parfaitement le fonctionnement de nos institutions ju- 
diciaires, ne tient pas à la surcharger. 

Dans sa seconde question, M. le rapporteur m'a demandé qui 
appréciera les motifs du déménagement: en première ana- 
lyse, l'autorité qui réclamera le reversement ou ordonnancera 
la prime, c'est la même, en l'occurrence, Ce sera l'autorité 
administrative d'Etat ou l'autorité administrative communale, 
selon qu'il s'agira d'une prime d'Etat ou d'une prime commu- 
nale, Ce sera, bien entendu, sous le contrôle du juge adminis- 
tratif compétent en matière de recours pour excès de pouvoir, 
et si l'on suit les propositions qui sont présentées aux assern- 
blée:, qui font du conseil de préfecture le juge de droit com- 
mun en matière de recours pour excès de pouvoir. 

J'entends bien les réserves de M. Boivin-Champeaux et j° 
sais que la question peut être déballue; je connais assez le 
contentieux du conseil d'Etat pour savoir les problèmes que 
ce- propositions soulèvent, 

Mais enfin, dans l'hypothèse où je me place, qui est celle 
où les assemblées suivraient le Gouvernement, ce qui, heureu- 
sement, arrive encore quelquefois, dans cette hypothèse, le 
juge compétent serait le conseil de préfecture. 

S'il n'en est pas ainsi, et si le Gouvernement n'était pas 
suivi, ce serait normalement le conseil d'Etat ou le conseil 
de préfecture avec les distinctions subtiles de la compétence 
actuellement partagée entre ces deux ordres de juridiction, se- 
lon qu'il s'agit de questions relevant de l'autorité communale 
on de l'autorité de l'Etat. 

En résumé, il y aurait deux degrés d'examen: l'examen cou- 
raut, qui réunirait le plus grand nombre de cas, qui serait 
l'examen fait par l'autorité administrative qui apprécie des cas 
autrement délicats que les motifs de déménagement de vieux 
travailleurs bénéficiant de la retraite des vieux, et, en cas de 
contestation, le recours pour excès de pouvoir devant le juge 
compétent, ce juge étant déterminé par les règles générales du 
droit, du droit présent ou du droit à venir, au cas où le droit 
présent serait modifié, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur, Je remercie M. le secrétaire d'Et 
explications, I ressort de cellesæi que c'est laut 
nistrative qui atiribue la prime qui aurait à juger en 
instance, sauf recours pour excès de pouvoir, de |: 
du motif qui évite le remboursement de ladite pra 

J'ai le devoir de dire que la commission de Ia ju 
qu'elle à délibéré, élait d'avis de donner à une org 
diciaire le soin d'apprécier cette légitimité. 

Par conséquent, tout en laissant Je Conseil de Jah 
absolument libre de son vote, J'ai le devoir de d 
commission avait pris celte attitude. Fentends bie u 
ministre nous dit que l'autorité administrative à sou 
casion d'avoir à véritier des questions plus délicates q 
et que le recours, pour excès de- pouvoirs, serait 
féré aux conseils de préfecture qui deviendraient, 
sorte, juges de droit commun et qui auraient à ] 
jusqu'ici, n'était jugé que par le conseil d'Etat 

Mais nous ne pouvons pas nous baser sur une 
gestation pour apprécier st nous pouvons adopier 
thèse de M. le ministre. Par conséquent, je Le nr 
commission était favorable à un examen judiciaire {| 
tion posée. Elle n'est acquise qu'à cette question d 


M, le président. La parole est à M. Boivin-Champe 


M. Boivin-Champeaux. Il me semble que, dans La ! 
tel qu'il est rédigé, il y a un vice, puisqu'on donne ce da 
paix la possibilité d'apprécier la légitimité du déni 
c'est-à-dire compétence judiciaire, et que lorsqu'on € 
recouvrement des primes, c'était un contentieux adn 

IL semble qu'il faille choisir entre la compétence 
avec le juge de paix et la compétence administratn 
conseil de préfecture, 

Cette double compétence me paraît vraiment aller u in 
et compliquer les choses. J'avoue que j'inclinerais po 
pétence administrative qui me semble d'un mañernce 
simple et probablement plus rapide. Je ne erais pas à 
que les choses se passeront comme le dit M. le minictre qui à 
eu l'air de dire qu'elles se dérouleraient en deux temps «ji 
bien compris : d'abord l'autorité administrative déciderat si les 
motifs sont où non légitimes et ensuite interviendrait le recou- 
vrement de Ja prime, I y aurait alors recours pour exces de 
pouvoir, pour là première décision, devant Ja juridicti ii 
pétente ; en second lieu, intervention du conseil de préfecture 
pour le recouvrement. 

En fait, les choses se passeront d'une facon beaucoup plus 
simple. Je pense que c'est le conseil de préfecture qui aura À 


juger, lorsqu'il sera saisi de la question de prime, si le: mots 


sont légitimes on non. Le recours pour excès de pouvoir levien 
drait inutile comme coastituant un recours parallèle. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse d'iufliger au Coi-eil de 
la République une discussion austère de compétence ados: 
trative. Néanmoins, puisque la question est souievée, je dis y 
répondre. 

IL est certain qu'avec le texte de l'amendement de M leh- 
lande au complet, c’est-à-dire avec la première et la deuxieme 
partie, la procédure que j'ai développée dans toute son aripleur 
pourra être synthétisée de la mamière qu'indique M. Boivia 
Champeaux. Il y aura, dans ce cas, des recours parallèles... 


M. Boivin-Champeaux. C'est cela! 


M. le secrétaire d'Etat. … la voie du recours pour excrs de 
pouvoir et la voie du recours direct devant le conseil de pre 
fecture. 

Comme la question avait été posée de savoir qui appréc erall 
en premier ressort ja décision administralive, je devais repotr 
dre et c'était tout l'objet de ma première interventions. 

Si le Conseil de la République tient à indiquer dans son l°\te 
de facon expresse qu'il y à une juridiction compétente -pecmk 
lement pour cette nature d'affaire, ce qui, je l'avoue, 1 1pp#r 
rait tout à fait superfétaloire, il suffirait de prendre la deuxiems 
partie de l'amendement de M. Delalande en supprimant là 
phrase qui figure au deuxième alinéa de l'article 4. On ndte 
querait plus que le recouvrement de ces primes sera effectue 
comme en matière de contributions directes, ce qui net pis 
possible, comme je l'ai dit, puisqu'il ne s’agit pas d'un 1mpot. 
On se bornerait à dire: « Les autorités et juridictions compte 
tentes en matière de contributions directes auront ézilemil 
compétence pour connaître de la légitimité du motif inv iqué 
par le bénéficiaire. 


M. Boivin-Champeaux. Qui sera compétent si l'on supprine 
le dernier alinéa ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai envisagé cette hypothèse qué 
puur vous donner satisfaction, mon point de vue étant que 





mt Ce Ce ont ?f 























| onseii <e bornät à ne rien dire, ce qui me parait Ja solution 
] plus simple puisqué les régles générales ul l etix 
cnuplhiqueraient alors et qu'il n’y à pas de ra \d ne 
ilarité pour une affaire aussi spéciale. Mais si le Conseil 
de a PRépubhl jue tient à preciser qué le conseil d ] Î { 
et spécialement competent, 1 sufirait de reprendre Ja d ' 
pu e de l'amendement d M, Delaland Cornine ]é N 

{ 1 l'heure. 

M. le président. Je rappelle que M. Delalande à ret ja 
( xicme pirue de Son amendement. Cette posilion est-el 
] l 10 ? 

M. Delalande. Mon amendement constituait une simplification 
du contentieux envisagé par Particle 4, lequel Si qu'on vient 
; ndiquer, prévoit tout d'abord Ja compétence du juge de 
uix Dour l'appréciation du motif de légitimité et, d'aut part, 
l\ compétence du con<eil de préfect pour le rec nent 
des primes. 

M parait javra'semhlable que deux juridictions | dif- 
férent soient competentes, lune pour lFappréciation du motif, 
l'autre, pour recouvrer la prime. I faudrait simplement donner 

mnt ce dans les eux Cus, ot ü}l Ur de paix. soit 
eux tribunaux administralifs, Tel était le but de mon amende- 
mertt 

lout à i'heure M. le ministre à indiqué que la seconde partie 
de mon amendement n'avait pas d'intérèt et qu'il était préfé- 
abl le se rapnorter à la compétence générale en matitre 


imijnistrative. Je n'ai vu, sur le moment, aucun inconvé- 
nent à cette modificauon, Mais si, pour permettre au Conseil 
de la PR: püblique de <e prononcer d'une facon plus claire. 


apparaît préférable de reprendre le texte de mon amendement 


i que je l'avais d'abos | déposé, je le reprends bien volon- 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapgorteur. La commission accepte l'amendement, dont 
Je deuxieme alinéa Serait ainei rédigé: « Les autorités et juri- 
‘dictions compétent s en matière de 
seront compétentes pour connailre de la légitimité du motif 
invoqué par le bénéficiaire, » 


En effet, ce que désire Ja commission le Ja | stice, c’est nne 
i on qui soit compétente et il est évident que la dualité 
des juridictions prévues était une faute dans ledit article 


Li commission accepte done l'amendement de M. Delalande, 


M. le secrétaire d'Etat. Elant bien entendu, monsieur Je rap- 
porteur, que vous acccplez implicitement J'amendement de 


ert, qui tend à supprimer le deuxième alinéa de J'ar- 





ticle ainsi concu: « Le recouvrement de os primes serä off = 
tié comme en matière de contributions directes, » 

M. le rapporteur, Bien <ûr! 

M. le président. Le premier alinéa de Tamendement de 


M. Delalande demeure done 
Le deuxième alinéa serait ainsi rédigé: « Les autorilés et 
jaridictions compétentes en matière de contributions directes 
auront Gmpétence pour connaître de Ja légitimité au motif 
invoqué par le bénéficiaire, » 
L'amendement de M. Roubhert, qui tendait à supprimer le 
uxième alinéa de l'artic'e 4, semble done être satisfait par 
l'amendement de M. Delalande tel qu'il est maintenant rédigé. 


M. Waiker. L’amendement de M Roubert était hasé eur l'idée 
suivante: l'attribution de ces primes n'a pas de point commun 
avec la législation des contributions directes, Il fallait done 
prévoir le remboursement selon les modalités prévues Gans le 
texte et les poursuites devaient être exécutées avec les mayens 
habituels du droit commun. 

Le texte de M. Delalande 
Ieüirons notre amendenwnt. 


sans changement. 


1 
1 


{ll 


nous di ine satisfaction et hNollis 


, 


M, le président, L'amendement d2 M. Roubert est retié, 
Personne ne demande plus la parole ?... 


f: 4 
iie 


Je mets aux voix l'amendement de M. Delalande, modi 
comme je viens de l'indiquer, acct pté par la comimesion et par 
le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 4 ainsi modifié. 

(L'article 4, ainsi modifé, est adopté.) 

M. le président. « Art. 5. — Quiconque aura sciemment perçu 
Où tenté de percevoir indûment une prime de déménagement 


ou de réinstallation, ou de faire fixer cette prime à un täux 
Supérieur à l’un de ceux fixés par l’arrèté prévu à l'article 2 ci- 














desst era ] d'un em nie nt de REA ) | » 
I S it uencde d it iuu t f é 
L Î t (it t \ hr t Î | hit 

| t eni ile Jù } e 

}e ET IX * ! l li e 

Le { l de à te qu t 


M. le président. Ie Co Le l « 6 | \ 
6 1 ulant 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-nrésident. 


21 


ABROGATION DE LA LOI BANNISSANT 
LES MEMBRES DES FAMILLES AYANT REGNE EN FRANCE 


Adoption d'un avis sur une pronpocition de loi. 


Mme le président, La cave est renti 


L'ordre du Jour app e la discuss \ d la proposition de 
10 idopl par l'Assembl naliona:é endant à ] Î | 
de la loi du 22 juin 18S5 relative aux membres des familles 
ayant rèêg en Fran 1° 349 et 430 ée 1950 

La parole est à M. le rapport le commis le Ja 
Justice 

M. Kaib, I pu { | la CoHtHutt i { l J ‘ it ae 
législalion », Criminelle el commerciale. Mesdames, mi 
sieurs, j' etai dans celle fall extrèn nent bref. J Î ué 
au non de la Of ion de Îla jus e un rapho t dan (AE el 
Je Ie SUIS efforcé tres objectivement de faire hist de 
cette ioi de bannissement dont l'Aemblée pat o 6, bar un 
voté massif, à voulu l'abrogalion, 

Je ne voudrais surtout pas, mesdames, messieurs, que puisse 
se dégager de mon rapport l'impreseion que je critique le Iégis- 
lat ui de l'époque, I] S'ATISSA Il Nidie itabement, à l'époq €; 
d'une mesure qui était rendue nécessaire par les circonstances, 

Actuellement, je suis de l'as ‘orme je l'ai dit très ohiec- 

A 
üivement dans le rapport que j'ai eu l'honneur de déposer au 
nom de Ja comimission de la ju lice qu'il s'agit à d'un: 1 
d'exception qui, peut-être, se justifiait à l’époq Dia:s Q très 
certainement, ne <se justilie plus à l'heure 

Je voudi simplement, mesdames, messieurs, vous rappeler 
que, dat le projet inilial, il était dit, à l'article 2, que le Gou- 
vernerment pourrait, par: voie de décret, prenare it ni res 
qu (ER tuellement, se évélel t t i et que ce 
décret devrait être soumis dans Jes ti mois à l'approbation 
du Parlement. | 

Cetle d Spor] ) 11 lu nl jet ni | \ ele IHi0 (ice Nail | \ Cills 
hi! 6 at: ) à] "ir J}) (re ; 16 2 ] i )Jhl'e de 
loi en harm à { stitu \ qu ( effe! F voit 
plus de procédure de décret-loi 

L t d S s Conditions que ! | 1101f 
bien suivre la comm on de la justice et don s 
conforme à celui exprin D l'A mibie 

Je me permmettrai simplement é | 1 Dane | iA+ 
tion de cette proposition de loi, je voudrais qu'on se retrempe 
qu 1] > peu lans cette a! ns be Î yau ju ces, 
1197 e à France unie dé lait Son patrimo 1 perte 
et ea le Î ir} { ] Von Z-\ { ] j| J1} (| 8 
est fait d tél œénéreux et m ique dé a L n, 
n a ni! } ] { et! \ 1 | é { ! t e Î t 
ce qu la ‘ 1 | } d h {) | Ï et 
des quêtes de l'Emphirs NS [Le ] IS bines 
battus pour la dt le nos lil e et di we patrimoine 
national, nous avon à étroltement uni tous les 1 jui 
n'avaient qu'un but, celui de défendre ce patrin 

Je pense que c'est dans cette atmosphère d'union, d lie 
à coude » de Ja libération, qu'il faut placer cetle proposition 
de loi pour laquelle .ji vous demande de donner un avis 
conforme. \1pp audis ent SuT que [q 1e5 ban rs gauche, 


# 


ainsi qu'au centre et à droite. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
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Mme le président. je donne lecture de l'arlicie £°, 
itive aux membres 


A rd {er | à ; ju) ? un 1h. 


| Ha la paroïe ? 
j ) il :20 tag 
! { le l’ord pis! % 
*] ( qi! {it à t 
Î , pa 1 li { 
{ | / Jet 
ble \ r la p ) 
) du A ! r expliquer 
P2 Li er 4 ] udfais pa pa 4 
! 1, HIT ne li re ti 
{ ji 1x )11 Iiu & ju la 
Lou | over l'expt A éme ( hon0 
L À lis soInies avis aujouru nu Le eu! 
pl 
Au | [ l ee du vot intervenu à l'Asemblé natio- 
I lisions#ous pas en effet dans la presse cette déclara- 
Lion quelque peu prématurée de l'un des bénéliciaires de la 
LITEU laqueile le Conseit de la République est appelé à se 
U REEIE F ? « Lun rentrant en France, déclarait le comte de 
l rs, Jé (Le nouce pas à l'idéal que je represente, nt à InOf 
ru foi que ” 


+ 


Point n'est besoin, semblet-ii, de traduire en clair, pour une 
a-cmbhice aussi avertie que là vôtre, un tel iangage, Aurions- 
ïs donc oublié à ce point l'histoire contemporaine que déjà 
soit perdu dans celte assemb'ée le souvenir des odieuses cam- 

menées hier par l'Arlion française contre tous ceux 
qui, dans ce pays, avaient le tort d'être républicains ? Pour 
Ha part, je ne le crois pas. Aussi, messieurs, prenez-y garde, 
en volant la proposition qui vous est soumise, c'est, gravitant 
ur de la personne des prétemdants, toute l'agitation monar- 
chique d'avarÿ guerre que vous risqueriez de ressusciter, Ce 
Soul les « Camelots du roi », reronstitués, que vous lanceriez 
de nouveau demain à l'assaut des boulevards de la capitale, 
(res et erclamations sur divers bancs à droite.) C'est, en un 
moi, La République dent, sur quelque travée que vous siégiez, 


messieurs, vous éles ici les représentants, que vous risqueriez 
de melle à nouveau en péril. 
À droite, C'est le théâtre de Dix-Heures! 


M. Léger, Messieurs, vous connaissez l'adage latin: Quos vult 
cru Ji uler deme#ntalt ? 


! 


1 droile. 1 S'agit de vous! 


M. Léger, « Le ciel Ôte la raison à ceux dont il a juré la 
certe » Il heureusement, vous n'avez pas encore perdu 
A ralson Qt C'est précisément parce qu'elle a conservé toute 
Sa raison que je demande 4 la majorité républicaine du Conseil 
de la République de voter, avec moi, contre la proposition de 
loi tendant à l'abrogation de la loi de défense républicaine du 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, notre cher collègue 
a rapprié de l'histuire ancienne comme s'il ne s'était rien 


( lepuis l'époque. 


M. Léger. C'est de l’histoire contemporaine, monsieur le rap- 
poricui 

M. le rapporteur. Je ne vous ai pas interrompu et je vous 
dermande de ne pas m'interrompre non plus — comme si, 
disais-je, depuis cette époque, il n’y avait tout de même pas 
eu cetle entente, ce coude à coude entre tous les Français. 

J'eslime que le moment est venu de se dire que ces lois 
d'exception ne font certainement pas honneur à la France. 
Faut-il rappeler — et je le ferai volontiers — que, tout de 
mème, la République française aujourd'hui est suffisamment 
ancrée dans le cœur des Français et suffisamment forte pour 
se payer le juxe d'en finir avec ces lois d'exception qui, finale- 
went, aujourd'hui, déshonorent plutôt notre pays. (Applau- 


dissements sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Mme le président, La parole est à M. Courrière pour expli- 
quer son vote, 

M. Courrière, Mesdames, messieurs, le groupe socialiste vo- 
era contre le projet de loi qu nous est soumis, 

Il volera sans passion, mais avec la certitude d'être dans Ja 
Uadition des grands républicains qui votèrent les lois d'excep- 
tion, 





Il pense que, dans ia période difficile que nai 
[l , 

? n ] 4 , : ” 
n'est pas nécessaire de créer un élément de u 
mieritaire 

IH m'est pas question, ici, de nous préoccuper 
palité des prétendants, à quelque Hranche , 
et à quelque catégorie qu'ils appartiennent. Nos 
pression que la France, dans la dure période qu 
ne ] { | & H et à Juix le « niitre «d 
trouble no 

M ] 0 ! 4 + \ l'heure la 1 ‘ 
faite, au | pain d te de l'Assembli ‘ 

irde, mi ne +. eurs, que Ja R | 

{ ja » [TELE reuses d L t4 IL er ( (} | 
la loi qu vo vz vol 

Autrefois, à l'époaue des grandes dén 1! 
avait institué une loi beaucoup moins grave -et b 
dure que ce que l'on a connn À l’époque de li G 

y. U = . ET t , 
ce que l'on naît au rd'hui de l'aut (e 
fer: la loi d'ostracisme. 

C'est un peu ce que l'on à ppufire JUSqU 


l'on veut maintenant autoriser à rentrer en France 
Nous ne disons pas qu'il soit nécessaire de fairi 
jours cet ostracisme., Mais nous estira ms que lt 
pas encore ver d'oublier les difficultés nées 
où les prétendants élaient encore chez nous et ot 
tude ou celle de leurs ans avait justifié les lois qu 
blieains ont votées pour défendre La République. 
C’est pour celle raison que, sans passion, mais 
servir l'intérêt républicain, le groupe socialiste voler : 
le projet de loi qui nous est soumis, (Appaudissement 


Mme le président, La parole est à M. Léo Hamon p 
quer son vote. 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, à la diffé 
deux préopinants, je voterai le texte qui nous est prop 
voterai encore que, je rassure tout de suite M. Lése: 
attachement à la République soit, je n'en doute 
au sien, ; 3 

Non seulement je suis un démocrale passionné, ma 
je suis profondément convaincu qu'à la différence de 
peut se passer dans des pays comme l'Angleterre, la li 
que est, chez nous, la forme historique de la démoct 

Bien plus, s'il faut dire toute ma pensée, quand je 
vers des pays tout voisins, je me dis qu'il faut aux pret 
tant de sagesse pour que la monarchie puisse rester 
tique que la République tire une chance puissante € 
des princes, même en exil provisoire! ; 

Mais, pensant tout cela, je ne puis m'empêcher de co 
que des périls auxquels faisait allusion M. Léger sont 
d'hui singulièrement éloignés: je souhaiterais que le 
républicain n'ait pas d'adversaire plus dangereux pour 
que l'auteur des déclarations qu'évoquait notre collëg 

Que M. Léger me permette d'ajouter que si, demain, 
blions qu'il rappelait devaient à nouveau battre le 
Paris ou d'ailleurs, nous serions encore assez forts pe 
dre la liberté; nous l'avons défendue contre des fascin Ù 
redoutables; nous pourrions recommencer demain 
était besoin et nous triompherions sans peine. 

Mais ce qui me parait, en définitive, commander, as 
lution des circonstances, le vote qui sera le mien et 
souhaite qu'il soit celui de cette Assemblée, c'est la co 
de deux honte 

En premier lieu les années écoulées nous ont montré 
pourrait y avoir d’odieux dans le bannissement qui tie 
gine d’un homme. C'est en détestation de tous les racisn 
je voterai l'abrogation de cette loi comme de toute 4: 
nation fondée sur la seule naissance. 

J'ajouterai, en second lieu, que si la monarchie est une «! 
du passé, l'aspiration à la République n'est pas poui 
satisfaite. Ce qui fait que la République est aimée dans 
pays, ce n'est pas seulement la préférence pour un m 
désigoation du chef de l'Etat, La République, qu'aim 
hommes et les femmes de France, ce n'est pas seulemet 
sence de monarchie, c’est encore autre chose, c'est l'aspiration 
que vous rappeliez tout À l'heure, monsieur le rapporteur, 015 
votre citation de Louis Blanc: « Pour de vrais républicaine, 
raison d'Etat c'est la justice ». 

Nous liquidons ce qui reste d'un passé où la victoire 
bien remportée afin que la République que nous recher:l 
soit, toujours davantage, la justice intégrale. (Applaudissemers 
sur quelques bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Pinton. Je ne croyais pas avoir à intervenir dans ce Iébat 
qui me paraissait réglé par les terinés mêmes dont s'est >c7vi 
notre rapporteur, 
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voue voterens ce texle tout simplement parce qu nn 
s tout de même un peu Fhistoirs ! “s À 
. Nous considérons qu'il n'y a pin péri) n 
. parce Vil n'v avait pius de mohai en } t 
P ins ces CONMAIOOTIS, :'OUS DC EF & ( é 
\ révime d'exception. 
parlé d'ostracism C'est, en effet, un rég Ï t 
( nous ne VOUuIONS as acceépler. 
1 de pi is sera en France, s'il n'y est iC là Il t 
1S les aulres tovens d { ] \ Ç 1 
e z rreepecrlier Î hi}le le] S CA 
| JO 1 Il tu Ma 1 1 } néetlre | 
{ con Î le ni) { ! ] t 1 ei 
de son non 
Ï iFŒu Héiis Vu } lexts à } j i ut il 


ements Sur Ceridins LACS 4 ya he.) 
Mme le président. La parole est à 


w. Serrure. Morwieur le mini<lre, mesdames, messieurs, c’est 
lontiers et en toute conscience que je voterai le texte 


us est présenté par la commission, élant persuadé que 


n'avons rien à craindre, en régime démocralique et par- 
érement en régime répubhecain. 

La porte est ouverte à tout le monde dans nolre pays. Nous 
l « peur de personne, Nous semblerions craindre, à quelque 


de que ce seit, la réintégration d'une personnalité hnpé- 


LA 

ria 1 royale. Et si la reine Ranavalo de Madagascar n'était 

pas tuorte, j'admettrais de lui voir réintégrer la France. (Hires.) 
ST s sérieux! Nous sommes des démocrates, Nous n'avons 

peur de personne. Par conséquent, le texte qui nous est pré- 

«enté par la commission dut être adopté à l'unanimité, 


Applandissements sur dicers bancs.) 
Mme le président. Perconne ne demande plus là parole 7. 
s aux voix l'avis sur l'ensembie de la proposition de 


Je cuis sa sie d'une demande de Seratin par le groupe de 
faction démocratique et républicaine, 

Le scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en ont le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
ruiin;: 


Nombre de volanté........ PERTE EEITIET . J06 
Majorité absolue.......s..sossosssssseee . 154 
Pour l’adoption.......... 222 
LORFO res éaneseuse “sc ‘104 


Le Conseil de la République à adopté. 
(M. Kalb remplace Mme Devaud au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


PROTECTION DE LA NAISSANCE 
Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, portant moditi- 
cation de l’article premier de l’acte dit lot du 2 septembre 1941 
sur la protection de la naissance et constatation de la nullité de 
l'acte dit loi du 18 décembre 1941 (n°* 237 et 319, année 1#0). 

La parole est à Mme le rapporteur de la commission de Ja 
famille, de la santé publique et de la population, 


Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur de la commisseon de la 
lanulle, de la population et de la santé publique. M. le ministre, 
mes chers collègues, dans le projet de loi qui nous est soumis, 
nous avons à légiférer sur le secret de l'accouchement et la 
graluilé des soins; mais le secret ne peut être vraiment effectif 
ävec la gratuité des soins pour une femme qui accouche dans 
une maison maternelle ou un centre hospitalier si celle-ci doit 
justifier de son indigence. Pour ébtenir les soins gratuits, elle 
doit, en effet, révéler son identité; par son affiliation à la sécu 
rité sociale elle est connue, de méme si elle demande lassis- 
lance médicale gratuite. 

Pour la femme non marite, ou même mariée, qui veut dis- 
Snuler une faute, ne doit-on pas craindre qu'elle soit tentée 

e se livrer à des manæuvres abertives si elle doit faire con- 
hailre son nom ? 





Hois VOHIONS F6 


département (16 residence La 


derniere phrase du qual 


M. le président. Là ji 


M. Saint-Cyr, 
travail et de la sécurile 
ajouter au rapport qui vien 
rable college. 
tout d'abord réprimer les 
eu à déplorer; d'autre pra 
“es soins aux futures mèrt 


vail émet le vœu qu'aucune interprétation re 
SOUIHIS à votre ie | il 


oui tend à garantr : 
dans un déparlternen 


nent pour son comple. Dans ces 
qu'à vous demander d't 
vons est pres 


M. le président. 


M. Marcel Molle, 


attureée par une phrase qui figurail a 
du projet voté par l'Assemblée nationale. 
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cuisante : | ( t ne sera pas maintenu lorsque la filiation 
l: tir ‘ unit D ins un établissement h pit i C4 publ 
li I l la 4 lala 1 issanwe souscrite dans les délais 
Ï ec! EAU = it li | Celti red 
| ” ) LA Jhilssio C1 tendait L Ta sti! 
po (| le na éiablit Ja filiation légitime 

() td risp lence et de doctrine constante q l'ucte 
prouvé S completement Ja filiation; il prouve 
& { à Inäl le en queique rte it 
| u | | t { te var Ja presonipt l 

‘ | [ 1? 1 ) (br 

cri i ill ) ili ftiarlaà le ] ts 
I 

| {t ( | t le texte de Assemblée 
nil | t d'avoir Fair d i lié 
U paru 

I ne s'agit donc, en i1éalité, que de trouver les circonstanres 

l ‘ [ti l Cret à ut clre leve {l t Sscule] 
| el est VEN nent, quel t le fait, qui permettra 
Ï ( EL huit dc ù loi est de ne maintenir 1] 
5 qu | ( où I Ha pas por but u juement 
l (l la ratuuil J 

Il ll l Lou les foi [ui la naissance est légi- 
! du moins présdince légitiue, Ü ny à p eu «de 
Ur cret. O1 nai-sance est présumée légitime 
tout s Î l'acte « Nuissanuce jneationt que l'en- 
l ( lé h hp et d'une rcre nommétment désignées et 
(l nt mari C'est done le fait matcriel de l'indication des 
pur | limes dans lactée de naissance et, par suile, léta- 
b! L res ul i tion qui i déclenche a 
lesce du Î 

] un le texte qui vous est proposé et qui résulte 
d nurections ul}} lei paul la comtmiss on di la justice ie 
Len ppo let | | mil ill quel onque alixX reoles de 
la pui e le Ja filiation Iésitime, C'est pourquoi il a été rédigé 
dans la forme où il figure dans le rapport supplémentaire de 
la l on de Ja fannile \pplaudissements. 


M. le président. Personne ne demande plus Ia parole dans 
la (1 Î lt) ocncrale d 

La diseu [l 1 gene le est close 

J 1 1e { { ja Fépubluy e sur Île Passage à la 
di-u "na dé wlicles du projet de loi. 


la discu ssion des 


Le Conseil décide de masser à 


Je donne ijiectare de l'article 1°: 
l'article premier 
relative à Ja protection 


M. le president 
« Art. 1°, — 
de l'acte dit Loi du 2 scptembre 


‘ li Cas de 


Loi 


| leux prermiers 


de ! EN ii L pla { pal les di-p sions suivante 

Les établissements hospitaliers publics susceptibles d'as- 
SE (| o1ti à une femine enceinte ou recemment accou- 
chve ne ] \ent disposent de Jits vacants, se refuser 
à la recevoir durant Ie mois qui précede et celui qui suit 
] i uvi lt { 

« Les di penses d'h spitul sation sont remhoursées l'éta- 
| nent, suivant la procédure et les conditions habiluelles, 
soit par Je service de l'assistance médicale gretuite, soit par 
l Cal { ie Si irile <o jale. soil pal les intéressées elles- 
mèémes si elles ne bénélicient pas de laide des services ou 


organismes précités, onu st elles n'en bénéficient que partiel- 


ler nl 


« Ni, pour <aivegal ler le secret de Ja crossesse ou de Ja 
ni ice, l'hosquialisée dernande Je bénéfice du secret de 
l'admission, celle-ci est prononcée dans les conditions fixées 
à l'alinéa ci-après, sous réserve qu'il n'existe pas de Jits vacants 
dans une maison maternelle du département où est sollientée 


d'identité ne sera exigée et il ne 
secret ne sera pas maintenu 
l'enfant né dans 
lans l'acte de 
atti les 09 et 


l'adinission, Aucune 
procédé à aucune enquête, Le 
lorsque ie nom des père et mère légitimes de 
un établissement hospitalier publie figurera 
naissance établi dans le délai prévu par es 
suivants du code civil, 

« Au cas où le secret est maintenu, les frais de séjour sont 
pe en charge par le service départemental de l'assistance à 
enfance et suysortés qar les collectivités publiques confor- 
imement aux règles de répartition des dépenses d'assistance, 
le domicile de se Clant 12 déparlemeut siège de Fétas 
bli-sement, » 


sonne ne 


l ece 


cet A 


ours 


1 € 
la parole ?.… 


detnande 
le mets aux voix l'article te, 


(L'article 1% est adopté.) 
L 


Art. 2, — Est expressément constatée la 


M. le président. 
l décembre 1941, relalive aux con- 


nullité de lascte dit loi du 18 














_ SEANCE DU 22 JUIN 1950 Fe 
litions d'imputalion et de répartition des dépens: Fa 
herve p I lapp cation! de l'arli le er de l'a Le 1il ) L 
tembre 1941 sur la protection de Ja naissane 

loutefois, Ja constatation de cette nullité : | 
itleinte aux effets résullänt de lapplication dudit à ‘ 

rieure à L'entrée en vigueur de Ja présente loi, \4 

Personne ne demarde la parol vs 

Je muets aux voix l'ensemble de lavis sur le pro] 

Le Conseil de ja République l adopté.) 

34 — 
DISSCLUTION DU COMMISSARIAT A LA MOBILISATION 
DES METAUX NON FERREUX 
Adoption d'un avis sur un projet de loi, 

M. le président. L'ordie du jour appelle la discussior * 

jet de loi, adopté par l'Assemblée naliona:e, portait 


à Ja mobilisation des métaux n 


IROTER 


Lion du commissariat 
(N°s 233 et 433, année 

Dans la discussion générale, la paul Je est à M. le ah} r 
de la commission de la production industrie 

M. Bousch, rapporteu de la comnussion de la p1 
anlnstrielle, Mes légues, je nai pas lint 
retenir Jongusiment attention, 

Le projet de loi qui vous est soumis à pou! objet da 
unie une fait, 


chers tol 
Votre 


consécration legale à silualion de 

Le commissariat à Ja mobilisation des métaux 
est dissous, Le projet de loi donne à cette dissolutiog u te 
oflicielle, celle du 51 juilet 1949, et confie la Hiquidat 163 
peralions effectuées par ledit comini-sariat au mini : 
l'industrie et du commerce, 


non 


L'ensemble du problème a été exposé par trois rapport 

le notre coilegue M. Degoutte de FAssembiée nat 
J'ai fait moi-mème le poiat de Ja question dans un 
distribué le 15 juin 1950. 

Le projet en question a été adopté sans débat par l'Ascen. 
blée nationale duns sa séance du 29 mars 1450, et non fa, 
comme l'iodique par erreur le rapport, L'Assemblée nationale 
a adopté le texte sans débat, Votre commiss'on de à pi 
tion industrielle a estimé devoir maintenir ce texte dans 
forme votée par l'Assemib'ée nationale, et c'est en son nom 
que je L qu'il vous est présenté 


vous demande de ladopter tel 
M. le président. lersonie ne demande plus la parole dns 
la discussion générale 7... 


CesSsits 


La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles 


M. le président. Je donne lecture de Farticle 17: 

« Art, 4% — Le commissariat à la mobilisation des rmctaut 
non ferreux est dissous à compler du 31 juillet 1919, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle 1%, 

(L'article {7 est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. 
effectuées par ledit commissariat sera assurée par le min 
de l'industrie et dn commerce, » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Sans préjudice de l'application des dispos: lions 
relatives à la déchéance quadriennale des créances de l'Etat, 
les créances nées de l'activité du commissariat à la mobili- 
sation des Inétaux non ferreux, où d'opérations de mème nature 
organisées par le secrélariat d'Etat à la production industr'elle 
antérieurement à Ja création du commissariat, et non encore 
réglées aux prestataires, seront liquidées d’après les dispos 
tions et sur la base des prix en vigueur à l’époque de la pres- 
tation, » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Est expressément constatée Ja nullité de licte 
dit loi du 26 janvier 1942 relatif à la création d'un comtmissi 
riat à la mobilisation des métaux non férr-ux,. 

« Toutefois, la constatation de cette nullité ne porte pu 
atteinte aux effets découlant de l'application dudit acte ante- 
lieurement à la mise en vigueur de la-présente loi. » — (Adopté) 

& Art, 5. — Un décret portant règlement d'administration 
publique fixera, en tant que de besoin, les modalités d'applt 
cation de la présente loi, » — (A /opnté.) 

Je mels aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— La liquidation des opérations 
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+ 
COMMISSIONS PARITAIRES DES BAUX A FERME 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. I] va être procédé à la discussion d'urgence, 
d \ procédure prévue par larücle 59 du’ règlement, de la 
opostion de loi, adoptée après déclaration d'urgence par 
Fascen hlee nationale, modifiant Parti le 6 de l'ordonnance du 
à déce ubre 144, relative aux commissions paritaires compé- 
tentes pour statuer sur les contestations entre bailleurs et pre- 
neurs de baux à ferme. 

pans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
commission de l'agriculture, 


fi 


qe id 
M. de Félice, rapporteur de la commission de l'agriculture. 
Lune suffira, nes chers collègues, de quelques mots pour vous 
expliquer le projet qui vous est soumis et pour just'fler la 
kgtre modification que votre commission de l'agriculture à 
spportée à ce projet. 

La loi du 12 janvier 1950 à eu un double but: d'une part, 
porter de un ah à trois ans le mandat des assesseurs de nos 
{ibunaux paritaires, et, d'autre part, de décider la prorogation 
our deux ans des assesseurs en place pour permettre de régu- 
ser et d'appliquer immédiatement le mandat de trois ans. 

Proroger les assesseurs en place à la date du 12 janvier 1950 
était une impossibilité juridique, pour la raison très simple 
que le mandat des assesseurs aux tribunaux paritaires avait 
ces le 31 décembre 1949 et que, par conséquent, il était impos- 
ele de proroger un mandat depuis Jongtemps expiré. 

Votre commission n'épronve aucune satisfaction de cette ca- 
ence, Des jugements ont été rendus par des juges dont les 
pouvoirs ont été contestés et qui étaient en effet constestables, 

C'est pour régulariser celle situalion que vous êtes saisis de 
«æ projet de loi, Votre commission entend rappeler brièvement 
qu'elle avait prévu la difficulté, En effet, votre Assemblée avait 
voté outre la prorogation, estimant que les électeurs, qui 
pavaent pas eu à se prononcer Sur un mandat de trois ans, 


ne pouvaient admeltre que des juges qu'ils avaient nommés 
jour un an aient leur mandat porté à trois années, 


Elle entend aussi mettre fin le plus tôt possible à la situation 
tnfuse qui demeure, et la commission de l'agriculture a été 
d'avis que la prorogalion accordée ne serait pas de deux ans, 
Mais d'un an seulement, c’est-à-dire jusqu'au 31 décembre 1950, 
Ceci a un double avantage: d'abord celui de régulariser les 
jugements qui -ont été rendus entre le 4 janvier 19% et la 
date de la promulgation de la nouvelle loi sur laquelle nous 
déhbérons; d'autre part, celui de susciter des élections aux tri- 
bunaux paritaires pour les assesseurs des tribunaux paritaires 
jà la fin de l'année 1950. Nous aurons ainsi Ja satisfaction de 
voir les électeurs décider eux-mêmes, en toute connaissance de 
le mandat de trois ans, en application de l'article 6, $ 6, 
de la loi du 12 janvier 19%. 

En définitive, nous vous demandons d'adopter le texte qui 
vous est soumis, avec celle modification que la prorogation 
prévue ne sera pas de deux ans mais d'un an seulement, (Ap- 


glaurl rionts.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
discussion générale ?.… 

La discussion géntrale est close. 

de consulte le Conseil de la République sur le passage à la 


discussion des articles de la proposition de loi. 

Le Conseil! décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: « Art. 1%, — 
Li deuxième phrase du septième alinéa de l'article 6 de l'or- 
donniance du 4 décembre 1944, modifié en dernier lieu par la 
A loi n° 5-44 du 12 janvier 1950, est modifiée comme suit: 

«“ Le mandat des assesseurs en place an 31 décembre 1949 
esl prorogé d'un an. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article te est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de la présente 
ont un caractère interprétatif, » — (4dopté.) 

Personne ne demande Ja parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
i, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 





FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


M. le président. Nous avumls é hevé eéxarIe le f rs 
fisura it à l'ordre «1 Jour dé la } cesnte sean A Xe (RE 
de la question orale avec débat M. de Maupeou sur | C1- 
gnement privé. 

Quelqu'un demande-ti] la parok 

M. de Maupeou. Je la demande, monsieur le president. 

M. le président. La parole e-l à M, de Maupeou. 
| M. de Maupeou, Mar-ieur président, j éta bsent tout à 
l'heure, avant la SUSpEe sion qe la séance, lôrs des interven- 


ons de nos collègues M. de Montalembert et M. de Villoutrevs, 

M. le président Monnerville à indiqué qu'une nouvelle date 
ne pouvait ètre proposée en mon absence et en Fabhsenee de 
M. le ministre de léducalion nationale, ce qui ein huit de 
donner notre accord, 

Il s'est trouvé que, depu =, j'ai recil l'accord total de M le 
Ministre de l'éducation nationale sur Ja date du 29 juin. M. le 
ministre à bien vouln m'envoyer jei son chef de cabinet à cet 
etlet: d'autre part, M. le ministre de postes, lélegraphes ti 
téléphones, qui à bien voulu rester à ce bane, m'a confirme cel 


accord. 


M. Charles Brune, nisirailie des postes, lélégraphes el téié- 
phones, Je demande Ja parole. 


M. le président. Ta purule est à M. je ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je <uis 


autorisé par M. je ministre de Léducalion nationale à declaret 
au Conseil de ja République qu'il est à sa disposilion pour la 
discussion de la question de M. de Maupeou des la fin d | 
budget et, si le Conseil de la Republique en décide a e jeudi 


29 jun. 

M. le président. !hans ces conditions, Je débat <ur la qui 
de M. de Maupeou viendrait à la : du jeudi 29 juin, 1mrmé- 
diatement apres la 4 TE 
développement des crédits affectés 
nement des services civils, 

Il n'y a pas d'eppos tion 7... 

Il en est ainsi décidé, 


26 — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le president. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 


nationale une proposition de ln, adoplee par L'Assernbiee 

nale, tendant à refuser lhomologation de Ha di on n° 48 36 
voté par l’Assemblée algérienne ou cours de sa cession extra- 
ordinaire de juin-juillet 4448, autorisant la re ni des baux 
à ferme en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 460 tribu 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 4 
l'intérieur (administration générale, département 
nale, — Algéi €) Assenliment. 

J'ai reçu de M. le président de l’Assenmibl nalionaie 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier, en ce qui concerne les stations uvales, les disposi- 
tions de l'article 2, 8 4, de l'acte dit loi n° 498 du 3 avril 1942, 
relative au régime des stations clas<ées, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 461, distribuce, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


la famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment.) 


21 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel serait l'ordre du jour des séances 
du mardi 27 juin: 


A dix heures, premiere seance publique . 


Discussion du projet de adopté par l'Assemblée wationale, 
relalif au déve:oppement des crédits affectés aux dep de 
fonctionnement des services €ivils pour Fexerci 1:50 


(reconstruction et urbanisme) (n°+ 426 et 450, année 1950, — 
M. Jean-Marie Grenier, rapporteur). 











\ quince heur deurie 1 publique: 

hépo les miaisiré questions orales suivantes: 

| M. Jules Patient expose à M. le muistre de léducatiot 
Pit i qu lu e to pris par ses serviecs de faire eEXpc- 
dier à Bordeau aux fins de correction, les cpreuves de l'exu- 
Jtit 111 THE laure { 11 Ci Gus ue, Cause Uli picjudice 
«| i étudiants de « départ nel 

où ennui clé copies, leur corrective et le retour exiseant 
des délais assez Hnportants, les candidats admis risquent de ne 
j' Tr rentrer en Î a tétups pour Ieurs Inscripuons aux 
uiiTere f lil 

| ler li s Fal-0ns qu nat motix pareille décision con- 
tra tant à la tradition qu'à l'iütérét bien compris des catidi- 
ua! AGTAELN) N° 152 

[l M. Jacques DBebü-Bridel demande à M. le ministre de 
l'éducation nalonale ù obleuu du ministere des finances 
les mesures d'allégement fiseal madispensables au sujel des 
taxes grevant les divers salons artistiques; 


Et lui siguale et paualicuilet que la restitution du Grand 


Palais pour li salons des ein sociétés d'artistes francais ne 

sera qu'une mesure iMusoire si lon tmainutient es Hnipôots acca- 

blants qui sont prévus, à savoir une taxe de 14,5 p. 100 à titre 
| | 


d tipo sur les socetacies qu Vient s'ajoute] au versement 


de 10 p. 100 de fx recetle brute aux domaines, en contre-partie 
de li mcession du Grand Paluis. (N° 115.) 
L 

Hi W. Jacques Debü-Bridel attire l'attention de M. le mi- 
ni-tre de Féducation nalionaie sur la Situation faute durant le- 
lois de Vacances, aux étudiants demeurant à la cité universt- 
Lure, auxque.s il lemandé un tarif égal à celui en Vgueu 
pour les étrangers accueiHis en été par la cité, alors que de 
üormbieux étudiuats doivent rester à Parts en raison de leurs 


CXallietis, CONCOUTsS, €Ct 


[M 


[LEC 
pu ti 


demande Si ait pas possilk'e d'intervenir dur- 
au « d'adoiuisiralion d Utiver-1- 
taire pour que les étudiants continuent, pendant les mois d'ete, 
à bénélicier du mème tarif que peudant les mois scoires. 
(N° 156 


IV. M..Marcel Plaisant demande 
culture : 


Apr i\ 


ne si 


Ê aupres 111 de La cité 


à M. le 


ministre de l'agri- 


M ri! ' " 1 ! Ly [l " 
Nr is Conhalssance des sfutist émanant du 


J 1e 


gouvernement espagne, pour l'annce 1949 et qui révélent une 
exportation hors de ce pays d'une quantité de 49.115 hectolt- 
tes d'un breuvage dénommée « cognac », alors que pour là 
Juéme année Fexporlalion de cognac de la France s'élève à 
61.300 heclolitres 
Quelles mesures 1 compte prendre pour inviter le Gouvt 

nement espagnol à respecter Farrangement Intermational de 
Madrid li 14 a\1 RU ER revYIise 4 I inulre< le = Juin 1951, Con- 


< O1 de fausses ui 


ippelalions d'origine, 


repre allions de proven 


dont l'Espagne 


| 1 


dereu e in des premiers signataires, et qui süpule à son 
irliel 1 Œut | UE lalions g lt di j'l neénhance de pl 
«uit vil o.cs pr | | Jatuais un Cara lore ga crique 
(A? 11 

S li discussion du projet de loi, adopté par F'Assem- 
hée natio rela nent des édits aftei 


linvestissenm 
projet de Loi. (N°s 515 et 451, 
rapporteur 
idoplé pal l'AS natix 


relalf aux établissements privés recevant 


de déliciences physiques où psychiques, de troubles de carac- 
{ere où du comportement, délinquants où en danger, (N°s 171 
et ‘1 unee Lt, — M, Marcel Molle, rapporteur avis de Ja 
Copminission de Fi justire et de législation civile, criminelle et 
commerciale, M Marcilhacy, rapporteur; et n° 449, année 10, 
avis de à commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, 
des sports de la Jeunesse el des loisirs M. Charles Morel, 
rapporteur 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, if au descloppement des crédits affectés aux di pelu- 
ses de fonclionnement des services civis pour l'exercice 1950, 
(agriculture, (N°5 557 el 435$, année 1950, — M. de Moritaleim- 


bert, rapporteur); 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 


hale, lendant À rendre applicables au Togo et dans les terri- 
toires d'outre-mer autres que lindochine, l'Afrique occiden- 


tale francaise et Madagascar les disposilions de l'ordonnance du 
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27 octobre 1955, réprimaet les évasions des déte 


dune les établissements Saritaires où h iSpiluliers N 
519, année 1000, — M, Marc Bucart, rapporteur 
li n'y 24 pi= d'opposition ?.. 
‘ 11 
L'ordre du jour est ainsi régié, 
Doi prochaine. séan publique, mardi 27 j 


: > 
letuattae 


Ja piu ne Ta 


La Séance esl leve le vendredi LA | juin, ü une l 
mirnnuies.) 
Le Directeur du Service de la <lé, 
du Conseil de lt Républiq , 
C1 DE LA MORANMERE. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 


du règlement du Conseil de la République. 


D) » 


22 juin 


(Kicunion du 190.) 


Conformément à Particle 92 du règlement, le pré: 
Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 22) 
les vice-présidents du ConseTl de la République, Les pui 
des commissions et le- présidents des groupes. 

Cette conférence à décidé que, peur le règlement 
du jour, les propositions suivantes Seront soumises à 
bation du Conseil de la Republique : 

A. — Inscrire à l'ordre du jour de Ja séance du 
160, à dix heures, la discussion du projel de loi 
190, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au di 
ment édus affectés 
services civils jou: l'exercice 


J11S1nC }. 


tarii 


des 


1930 (reconstruction et 


, — Inscrire à J'urdre du jour de la séance du mard 
10, à quiuze heures: 


Les réponses des ministres à quatre questions oi 
N° 142 M. Patient à M. le ministre 
nationale ; 
N° 145 et n° 116 de M. Jacques Devü-Bridel à M. le n 
de l'éducation nationale ; 
N° 147 de M. Marcel Plaisant à M. le ministre de l'as 
2° La suite de la di-cuss'on du projet de loi {n° 513 
adopte par FAssemblée nationale, relatif au des 
des crédits affectés aux dépenses imilituires 
nement et d'investissement pour lexercice 1950 (art 
projet de loi) : 
La discussion du 


par l'Assemblée natict 


lule= de 


l 
ue 


[4 S 
nent 


n° 171, année 190 
aux établissement 


projet de loi 
ile, reiatif 


Jecevant des mineurs atteints de défiriences physi 
psvchiquez, de troubles catactère où du com 
détinquants où en danger; 

1° La discussion du projet de loi {n° 357, année 14% 


l'Assemblée nationale, 
aux dépenses de 


pal 


icialif au dé eg omis ‘le 
affectés fonctionnement des servit 


pri l'exercice 150 (ac culture 
o La discussion du projet de loi (n° 276, année 1% 
pur l’Assemblée nationale, tendant à rendre appli 


logo et dans les terrilottes d'outre-mer autres que Flu 


l'Atrique occidentale française et Madagascar, les dis; 
de l'ordonnance du 27 octobre {%M5, réprimant es € 
des détenus transférés dans les établissements sanita 
hospilaliers, 

{ - Inscrire à k dre du jour de la séance du jeudi 


quinze heures lreute: 
dépot du tapport de Ja cour des corapl *s au fl 
de la République sur le< cofnplabilités véritiées en 1 
1959; 

2" La discussion du projet 
adepté par l'Assemblée nationale, 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
civils pour Fexercice 1950 (travaux publics, transports 
risine: section H, aviation eivile et commerciale) ; 

39 La discussion du projet de loi (n° 444, année 1% 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement de: 
uffectés aux dépenses de fonchonrement des service: 
pour l'exercice 1950 (finances) ; 

4° La discussion de la proposition de loi (n° 336, annc 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
articles 1 et 386 du code pénal; 

o Sous réserve de la distribution du rapport, la discus 
la proposition de loi {n° 335, année 


de Joi 


n° 8337 A.N., &pn 
relatif au aéveloppen 


4 


uix dépenses de fonctionnener 


ill 


mod:tie 


l'édu 


DE 


1930), adoptée par Asso 





ñ 
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SE has eh 
pee nationale, portant ouverture d'un erédt de 4 millions 
vour l'organisation d'une exposition internalonale du seean Erratum 
et ill blason, à l'or casion du premier Congres international au nil reel ex ‘ù c/4 ‘ ) 1} 
d'uchives et du centenaire de l'atelier de moulage de sceaux | ) ; 
des archives nationaies, | J: L 0 
D'autre part, la conférence des présidents à envisagé : | 
La date du vendredi 30 juin 1950 pour la discuss'on du projet | _ 
de Jai (n° 408, année 190), adopté par l’Assemblée mationue, | Lire : \ ’ 
de Q 
relatif au développement des éreédits affectés aux dépenses de À Î (E 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (travail la 1 e d' el 
et sécurité soctlalie); > ‘ 
La date du mardi 4 juillet 1950 pour la discussion du proict 
de loi (n° 413, année 1990), adopté par l'Assemblée nationale, Errata 
reatif au développement des crédits affectés aux dépenses de au lu in ext \ 


fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 {marine 
marchande) et du projet Ge loi (n° 404, année 1950), adopte 
] \-semdble e D: io iale, relatif al let lon} ment des er 
fectés aux ‘dépenses de fonctionnement des services civils 
pol l'exercice 19454 (ravaux publi a, transports p n 
secton 1, services des travaux publics, de< trans] 
tourisme). 


Ji 
4 
lit 
1 


its 
{ il isinie 


Li LI 
orts et du 


Conformément l'article 34 du règlement, la conférence 


« présidents à décidé d'inscrire à l'ordre du jour du jour 
de Séance suivant Ja distribution du 1apport, le vote sans 
debat 


je Du projet de loi ‘n° 332, année 10), adopté par J'Assem- 
hée nationale, tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention franco-suisse du 4 juillet 1944 relal ve 
à la construction et à l'exploitation de l'aéroport de Baäle- 
Mulhouse à Blotzheim ; 

20 De la proposition de loi (n° 462, année 1959). adoptée par 
J'Asemblée mationale, tendant à déclarer applicables dus 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo-ei'e 
‘article 26 de Ja Joi du 12 juillet 15, à l'exception Hu 
deuxième alinéa, et les actes dits lois du 26 juin {41 et du 
21 octobre 1941, relatifs à ja représentation devant les justires 
ije Huix, 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


{Application de l'article 32 du réglement.) 


NOMINAT:ON DE RAPPORTEURS 


FRANCE D'OUIRE-MER 


Mme Jane Vialle à été nommée ripporteur pour avis, en rem- 
placement de M. Claireaux, de la proposition de résolution 
n° 834, année 1949) de M. Durand-Reville, tendant à inviter Je 
Gouvernement à modifier les programmes d'histoire et de gro- 
graphie de Fenseéignement du premier et du deuxième degré, 
renvoyée pour le fond à la commission de l'éducation hatio- 


Luie, 
| RDS dre neue En | 


JUSTICE 


M. Kalh à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 42, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à déclarer applicables dans les départements du faut. 
KHhin, du Bas-Rhin et de la Moselle lartile 26 de Ja loi dun 
12 juillet 1903, à l'exception du deuxième alinéa, et les actes 
dits lois du 26 juin 1941 et du 21 octobre 1941, relatifs à la 
tepresentation devant les justices de paix. 


a 


SUFFRAGE UNIVERSEL 
M. Muscatelli à €lé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi {n° 403. année 1950), adoptée par FAssemblée nationale, 
léndant à moditier, pour les départements de la Guadeloupe, de 
Ji Guyane, de la Martinique et de la Réunion, K législation 
des élections, 





TRAVAIL 


Mme Devaud à (té nommée rapportenr pour avis du projet 
ue loi {n° 418, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, 
Hislituant une aide financicre au profit de certains locataires on 
© cupants, en vue de leur permettre de couvrir certaines 
uchenuses de déménagement et de réinstallation, renvoyé pour 
le fond à la commission des finances. 








Page 1732, 2% colonne, 12 re ligne: 
Au lieu de: | ! it 
Lire : ne Co it }n 


Page 1:34, {: à fn S 1 Mir: 
Au lieu de: par boitier et ] lin », 
Lire: « par boîilier, el I itin 

Se ligne : 

Au lieu de: « miombres dl eau », 


Lire: « moimbres du bureau 


Au lieu de: « ilevant l », 
Lire: « d'apres Faute 


Page 1735. {re colonne. 1° alinéa, 9% ligne: 
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QUESTIONS ORALES 
ENCI } ( 


t 1 


REMISES A LA PRÉSIDE | NSEIL DE LA REPUI [pr 
LE 2 IN 1 } 

Annlication d 1 Q Qù d F ! 

J ll ) ut urt] t 1 «li A Î 

« £rt Qi - lout sénateur qui t e ]} er ue « an 
Goucernement en remet le LOrle Cu 1 dent du C4 l | ul 

y ; ! , 
blique, qui le Cconununique au Gt 

Les que lé ss orales di { ec! { ent ° 
contenir AauCut mipulation (l } ol teq 
nonminienent dei 4 ‘ / Pl { { i 
Ci-dessous elles nt peur l « e post PAIE TEL { - 

Les questions orale col rule ur ‘ pt ul ’ ‘t 
à mesure de leur depot 

Art. So Le Conseil de la Reépu ! ’ ’ HTETELT ” 
séance pour les questions t le posre ] ’ de | , 
[i i OULre, t y d'entre ni ‘ Î 
de leur : plu au Tolt ‘ { l ‘ ( ‘ 
mardi 

Ve prurent étre te l'ordre u jon ’ ; s 
queslions depost RTE t 1 | { 

“ AI EUR - Le jt dent arvnelire | ‘ } l'« ‘ r 
inscriplion ! le if et tou T 6 Les terne 0 L 
parole au menislre 

L'auteur de la question, où Uun 4 es Col l ‘ ) wi 
[A nur le subie peut rul nt / “int lie { { ‘r 
strictement 4 C4} ETEL) / ‘ ar ! { l« ‘ e 
ces expleutu peuvent t 

« Si! leu) e la qu ft y { 
est et / t ' ( 
suite (lu 10 

« Sil in ‘ ’ ! sl 1 
l'ordre U ‘ ] i é 
doit (l 

148. 20 | Mme Giiberte Pierre-Brossolette : À 
M. !: ministre de la justice: | le «4 t 
[21 lt s ! 
en} } ll 
él combh ‘ 9 1 | 
j' ° et ce . 
dalion na ) 61 ! | 
pa l'effe t L 
pe t ll ‘ ] I ° 
jo combien il | 1959. 
expiri "4 | ’ lamn | P j ù 
eirCort }! là qri Lie 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESINENCE PU CONSEIL DE LA REFUBLIQUE 
LE 2? JUIN 9 


A HLeattor Î rlicies 82 et 82 du réglement ainsi concus: 

| \ 

\r S2 Jén! coldeonmr co désire DosCrT une question écrite 
onu Goureruement en remet Le ferte an président du Constil de 
dax Hepublique, 4 Le comique au Goupernement 

1: / ‘1 { dorrent CfTe Snmanement Tédinécs et 
, ‘ tenir ouonne imputalion d'ordre EL onnel à l'égord de Lrers 
0 cment 1 } . «iles ne purent cire posées que DUT un 
£ / [4 { 1 un ul tre 

PT &? Le questions écrites sont publiées à la Suite du 
Cu le rendu in ex »: dans Le onems qui suit celle publicalion, 
Le, re jo ‘ des munmistres doivent cyaterinment y etre publiées 

Les nmistres ont tontefoi la faculté de declarivr pur ecrit que 
d, iteret pull ‘ teur interdit te répondre on, à litre ercéplionnel, 
qu LU réclament un delai sumnlémentaire pour rassemlder ie clé 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne péul excéder 
u 01 

loute qu n écrile à laquelle n'a pas élEé répondu dans des 
délais prévus Ciacssus est conterbe en quéslron orale Si son auteur 
de demande Elle prend rvana au role des queslions orales à la dute 
d cell , ñ le comtrrsiot ” 


EDUCATION NATIONALE 


2907. — 22 juin 1%,0 M. Marcel Champeix expo-c à M. le 


munisire de l'e cation aationaie des inshiuleurs ct des pasli 
tu i Venant d dre des intérimaires, olleignant l'âge de 1a 
I Û e vo Î ‘s «Jun décompie de leurs années de 
ser 1 lemnpe à mnpli nine jiulérnm ire; que les demandes 
« uidalion d ( pas 686 formulées jar les tmiéressés: 
1° parce que, sur la général des Çus, oucune po ilication person- 
n'lle ne } 1 él rest 20 parce que les bulletins annuels «de 
Cla-sement n'ont tesu compile que du nombre total d'années de 
serii sans faire la diserhoinalion des années n'entrant pas en ligne 
de nple pour la retraite, et demande si une décision peut élre 
Use pour que les intéressés puissent reconsidérer leur siual on el 
Obleni in valria 1! les années nn 'entran pas duiti= e dû miple 
de leur tic la ‘ ee SerwI la pli j'a 1 de ceux vu de celles jui 
Ü 6 lésés appartenant à ia généralion 1M3-4918. 


1908. 22 juia LEA — M. Mawrice Pic dornarrle à M. le minisire 
de l'education nationale à partir de quel effectif scolaire un établie 
public d'enseignement dun second degré à droit à un poste 

de surveillant général el quels textes fixent ce gro t 


MTITMEE 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1909. —- 2? juin 1XA. -- M. Antoine Avinin deiminde à M, le 
ministre des finances et des affaires eConomiques cConnncnt peut 
se tberer un contribuable menaré de Susie pr sen percepleur pour 
hon-pavement d'une sorime de quatre francs (4 F;, le percepleur 
lui donnant l'ordre de reg er celle sointme par fa poste; et prérise 
que ce coutribuable n'a t pas de cormple poslai et habitant à 
0 kilomètres de la rés * son percepleur, n'a pas pu. parer, 
Car l'administration des n'accepte pas de mandat inférieur 
à 0 francs 





194. 22 juin 1%) M. Marc Barrden-Damarzid °\10-c À M. le 
munistre des finances et des affaires économiques {ji Une u-ine 
brûle en février fui: que Le mmalériel avait au dernier bilin antt- 
rieur au sinistre une Valeur résduelle amorlissement déduits — 
lindeiunilé d'assurance peiçue pour ce 
puatériel en 158 est élevée à 3 miltun< de francs. qu'avant le 
délai légal de trois ans, cette indermmnilké à été réinveslie en totalité 
pour 3% maillons dans Fachal de nouveau inaiériel pour lequel elle 
a 6 d'ailleurs unsuffisante, l'achat dépissant de berroup la 
soinme de 3 huens de francs: qu'au bilan de fin 1944, l'indemnité 
d'as-urance n'avait pas encore élé inveslie el que Sun existence à 
d'actif, représentée par des bons et valeurs, à fall ressortir un 


EEE MALATEL frais ‘Ji 


excñdent d'act le: 2.700000 francs; que dans a complabiiilté on 
a unis de faire ressortir la plus-vainme d'assurance par rapport 
à \ Valeur compil le de l'actif, qu'on s'est borné à enre2istrer la 
rentrée di indemnité qui à figuré à Pachif ave: en contre-parlie 
au passif un exrédent d'actit: et que la plus-value de ce fait 
N'a pas encore él6 affectée aux amortissements; €t demande si le 


“ontributions directes, peut, pour le motif que :e comp- 
table na pas fait ressertir par une écriture spéciale la plus value 
ritures et que l'engagement de réinvesltr ha pas été 


pris, refuser d'admettre La plus-\ lue en dédchion du bénclice hnpo- 


sabe de lexercire 1044 au titre de 1943, et retenir la tolalité de 
la plus-value dons e même hbénéiire nnpos ble el pour le prélèrve- 
ment temporaire. aiors que la totalité de la plus \alue augmentée 
du prix de revient a été réinvestie dans l'entreprise avant les trois 
ans prévus, que réinvestissement ect ronctats dans les écri- 
tu par l'achat du toalériel et que l'excédent d'amearlissements qui 
a pu pProuu peul iouJours ëlre CQrrIge el Huiposé par ia suile. 


a — 





4911, — 22 juin 1930, — M. doseph-Marie Lectia exp) : y te 
ministre des finances et des affaires économiques que ! i 
de résidence al'ouce aux agents de l'Etat se divise en de 
l'une, attachée an traitement compte pour le calcul des j: 
sur les revenus; l'autre, dénommée « part familiale de li { 
de résideure » el attribuée en raison du nombre des « | 
Charge, constitue un complément des allocations familia' 
pant comme celles-ci à tout prétêvement fisrai; et demi 
complément doit être calrulé comme le sont les alor: 
lixles ou taux de 13 zone des salaires où se trouve le : 


familial de l'agent de l'Etat ou bien au taux du lieu de 
ou travaille cet 





1932. — 2 juin 190 — M. Robert Le Guyon rain ai M. la 
ministre des finances et des affaires économiques que |à 
des grandes administrations, ainss que cerlaines prek 

la Seine, possèdent un service di 
qui contrôle à l'échelon Supérieur les réglements opé 
architectes et es vérilicateurs des administrations ! 
19 demande sur quel crédits sont impulés les honoraires 
de revision: 2e les honoraires des archilecles et autres te 
‘horgeés de la construction étant soumis aux dispesitions 
ne 44-065 du 7 février 1949, demande S'il existe : n texte 
laux des niloués aux reviseurs, çeux-ci né 


visés au decrel précité. 


ecile du dcparwsment de 


honoraires 


1913. —— 22 juin 100, — M. Jean Reynouard exhose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «qu'un rotralle de Da 
fration des postes a hp reu er! 1949, unie pension de 267 209 
les éima'uments de base pour le Ccaleut de cetle pension « 
19.040 francs; que ce retrailé, suppléant de juge de paix d'un 
a dû, pendant sept imois en 1949, remplacer le magistrat titul il 
suite de La vacance du posle el a touché de ce chef une mdon ù 
101.789 francs; qu'aujourd'hui, le directeur de la delle } 
réclame à ce retraité, en vertu de la loi sur les cumuls, 
sement d'une somime de K2897 francs pour cette anérie ann 9 
et lui demande: 10 si Findemnilé (article 114 de la lei de fi 
du 1% avril 1230) touchée par celle personne, indemnité tot 
poraire puisqu'elle est exceplionnelle et versée seulement } 
la durée de l'intérim (absence du magistrat Giltuiaire, rmaladi 
de ce rmagistrat tilulaire) entre en ligne de comple pour le 
du cumul, une circulaire ministérielle. reproduile au Journal 
(débats parlementaires, Assemblée nationale, séance du 18 ma 
page 2615) précisant qu'il ne doit pas être tenu comple, pou 
calion des règles du cumul, des indemnités ayant un caracie: 
poraire, occasionnel où représentaulf tes dépenses personnelle 
sées, soit par la résidence, soit par l'exercice des fonctions: 
cas de réponse affirmalive si les calculs des services de 1! 
publique ne contiennent pas une erreur baste sur le fail 
retrailé à percu une indemnmilé perniant sept môis et non p 
douze mois, et si le calcul exact ne serait pas celui-ci: ph 
perçue en 1949: 267.200 francs; indermnilé juge de paix sup 
101.783 francs {lotal 468.089); émoluments de base pris en 
pour le calcul de Ja pension: 459.00 francs: à reverser: 9 9<0 j 
cumu! d'une pension et d'un trail 
élant aulorisé dans Ja Hinile des éimoluments pris en Complet | 
la Liquidialion de la pension, 


158.989 moins 459.000) ; le 





1934. — 22 juir 190, — M. Louis Ternynch demande à M. la 


ministre des finances et des affaires économiques : |! est exact ji 
les ressortissants francais, sinisirés ou spoliés en Belgique, par te 
de faits de guerre, se voient refuser par l'adminiswation de l'en- 
registrement, Fineutalion du montant de l'impôt de solidarité naitio- 


naie sur l'indemnité à laquelie ils peuvent prétendre au titre des 
dommages de guerre; et S'il est possible de savoir si les nr 
lions devant aboutir À une convention franco-be'se trot 


bientôt une conclusion favorable. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


1915, — ?2 juin 194 — M, Jean Geoffroy demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques Si! el exact que le Bou #4 


ment à autorisé l'importation en France d'une importante qua 

de tomates en provenance d'ilalie: dans l'affirmative si une par ? 
autorisation entre dans le cadre du proloco'e du 7 mars ets , 
pense pas qu'une telle décision sait suscept ble de causer un £ 1 


préjudice aux producteurs français, 





1916. — 22 juin 1930. — M. Jean Geoffroy demande à M. le secré- 
taire d'Etat eux affaires économiques <il est exact que das le 
montant des produits agrico'es que la France a été autorisée à e\00 
ter en Allemagne occidentale, sont compris les produits qui ne ton 
que traverser la Franre en transit, et nolamiment les oran: | 
provenance d'Espagne; dans laffirmative, queiles mesures il c: (g 
terme à celte pratique préjudiciah Ÿ 


prendre pour meltre un 
intérêts des producteurs français. 





FONCTION PUBLIQUE 


1917. — 22 juin 1950 — M. Marcel Champeix expose À M, 8 


ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 24n1- 
nistrative que les gnajoralions pour campegnes doubles ou carmpaities 
sunpies peuvent cle ajoutées à l'anciennelé généraie des sCrvi ti 











ment Joue L he ou SD om 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 JUIN 1459 18€9 
«À fonctionnaires; que DE s combattants de Ja résisl : ni Ti 
eynés ni déportés), dont les services ont élé homol Ês | = = . 
; af ue »æ, are Ps mecures que les anciens combat! S Ps R EPONSES DES M I NIS STRES 
le prisonniers de guerre on les déportés: et demande si les fer es AUX Te E 
1 { ounaires avant des Uilres de résislance peuvent ] EE 5 





Dites UUI uuys 
AGRICULTURE 


1918. — 22 juin 1950 M. Maurice Pic rajhelle à M. le ministre 601. M. Jacques Debü-Br del : M. le min stre de l'agrie 
d'Etat charge de la fonction publique et de la rétorme administ: rative cuiture } 





ü d'après l'article 9 de Ja loi du 2S février 193$, « les 1 o1l- 
naires frappés de sanclion par l'autorité de fait dile gouvernement | : 
: ( Etat francais, peuvent, nonobstant es disposi 1s de 1 21 
de la loi du 8 août 1947, èlre maintenus en fonclion où rappelés il 
3 vité dans les conditions mr es par Ja loi da 15 février 1456 » ( ; 
et demande Si celte disposition s'applique à tous kes fonclioi &, lin Pr 1 1 O0) s p te 
ou seulement aux fonclionnaires reinlégrés en Ni4. enr & ; ( x ! 
la PRES j 
INTERIEUR tran d'in t 43.00 
1919. — 22 juin 1950. — M. Adolphe Landry demande à M. Île teur 
ministre de l'intérieur: {1° si une municipalité peut lézilthnement en: 
dl ( ler de servir aux familles nombreuses une all ition compen le ( 
satrice des impôls de consqnmation: 20 sur quel texte lésisla r Où ft 
Ji s'appuyer flautori préfeclorale pour refuser d'apf IVe 1 d { l [ 
délibération d'un conseil municipal portant pareille décision, en favorilaire ste. .d 
. ( nt comine raison que cette allocation compensalrice irait indis- d'I ene il peut étre ( X 
| uent à tous les intéressés, sans lenir compte du montant des la t ta «| tous les « \! ‘ ( | | 
contributions directes qui les frappent et notamment de là taxé nol ! 
ra li essive substituée depuis 1950 à Fimpot Sur le revenu, entre 
te t l ‘ Je r 
C90p# tive des fru dé! { ‘ il H 
JUSTICE de ce fait des tr marges « jm < t - 
taitla . et demande « | t | f { l 
ir 1920. — 22 juin 1950, — M. Léo Hamon c\pose à M. le ministre ses \ s à prend de par es t le | 
: de la justice qu: les journaux du 22 juin 1950 annoncent que UWois en s-e dire est que |: té et li 1 ta 
jofinmiers de l'hôpital psychiatrique de Ville-Evrard avaient, en juil- con (ables, et ] 
: Jet 1917, donné un bain froid d'une heure à un malade qui avait tire I ronro du ce 
[ { conduit au quartier des agilés à la suite d'une querelle entre ‘ | j t 
malades, que l'intéressé est mort quelques heures aprés et qui o nuit 1419.) 
1: ables ont été condamnés par le tribunal correctionnel de: Réponst r se 4 à 
l'oi oise à un an de prison avec sursis et 20.060 francs d'amende, a F PRET : 
et à trois mois de prison avec sursis et 10.00 francs d'amende; el 1019 M + déronk | l'e 
devant la gravité des fails — comme devant l'étonnante Jégerelé ha LE. Soin gérant ES \ / 
des sanctions — demande si le parque! a inlerjelé appel à minima De 2 AE de » . > 
de ce jugement de surprenante induigence be Pe ; AE 
at 7. d impo L, ra ‘ Ï [l Fa 
1921. — 22 juin 1950, — M. Joseph-Marie Leccia expose à M. le SOS AUDE bo ns | 
ministre de la justice qu'un chef de gare alleint par la Inuile d'age, RE TE le & die | ;+ 7 : 
nis à la retraile, se voit contraint de quilter Je logement qu'il pe. RRUI-A sat : | Lite SES ls { 
El Ipait pe idant son actiilé : ql l'intéressé est propriélah » d'une ec ec À - 1 ( 
inaison dont l'occupant est un employé, en activité, de Ja S.N.C.F.; rpg ‘ à - s \ 
et demande si le propriétaire peut exercer son droit de reprise en ae : 
toute libe 6: ei <a situation d’emplové { ‘Cu; int antérieurement « . , ; , 
gement de « fonction » qu'il ne peul conserver par Suite de (ER 
sa mise à la retraite lui donne des droils jarliculiers en matière _ Be ; A 
de reprise; si la S.N.C.F. est en droit de procéder à l'expulsion de * Ï à ( dde : 
s-employé, alors que ce dernier est dans l'incapacité d'éire + à du ‘à de, Le - 





la SANTE PUBLIQUE ET POPULATION lés:enation des org 


Rs D 


# 1992, — 92 juin 1950, — M. Léo Hamon expo:e à M. le ministre uon daun c« | 
de la sante publique et de la population que 195 journaux du 22 Jun eau qe 14 £dfal © T££ € dt . ue ‘ 
14) annoncent que trois intirmiers de Fhôpital psych ic} (pi 51, ! c ae ct - \ 
; Ville-Evrard avaient, 4 juiliet 1947, d é un bain Î 1 d heu] p e 1 Î ; 
à un malade qui avait élé conduit au quartier des agités à Ja CumuIxees, Tit € pe el à 1 
t Ü qu LL: € nalidies Œiit | S { il Ù t 1 + 
] s après et que les ccupables ont éce jan ÿ | il o ( - 
( onnel de Ponts à un an d | ä\ surs s et 20.00) Jj | 
] l'amende et à {rois mois p: sursis ét 10.000 - 
{ il t devant Ja gravi des faits — comn Ï it lé 
| légèreté des sanctions — demande: a) quelles sa AFFAIRES ETRANCERES 
4 stratives ont été prises contre les employés coupables; D 
> s indemnités ont été versées à la famille: c) quelles mesures 1661. M, André Lassagne (li M. le ministre des 2Maires 
ont Et pr.ses à F« j de la direction dont le contrôle semble s'être étrangéres =) Di conf 0 14 OU 
‘ défaillant comme aussi pour prévenir le retour de fais sem [urquie, au de la gucrre 1414-1918, ont été l'a] 
blables mag È Yi { «lu 
J Ati 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE Ps Hlnues = À 





1923. 22 juin 1950. M. Joseph-Marie Leccia demande à M, le Japoe, la | ; 
ñ ministre du travail et de la sécurité sociale: {9 Ja lisle des or£ga- part, et la Turqui l'autre ] | 65 clii ( \ 
hisines ou œuvres ayant her déficié au litre de l'action san re et alinéa 1e: Les | li et érèl i appa 3 
A sociale de prêts et «e subvi ions des casses d'allocatl s familiales personnes él t, au 2 opt 11 I rti t 
ou de sécurité sociale dans la rég on de Nantes et des départs nt mmédi + vaatit ts d y 

4 qu' acpei dent de cette région, ceci au cours des années 1917, 10% trouvent L’: éa 3 du méme ärtic prévoit une ! ( l 
; el 1919; 20 de préciser le montant de prêts et de subvent'ons et les tiqué pour les biens « situe rl erritoire détaché d | e 
K tondilions dans iesque!les ont été failes ces opérations. ottoman en : : du présent trailé L'alinéa 4 de l': { - 
à bier sue les litiges relatifs à l'identité ou à la restitut des 

Len = écart cercnt l 1S à tribuna arD te on 

1924. — 92 juin 1950, — M. Maurice Pic demande à M, le min stre # Dos cition et le fon imp nent Por > : y Le tion Y _ 


1 


du travail et de la sécurité sociale le détail des subventions accor- la partie IE du traité. Les autres articles et notamment l'article 66, 

des aux divers organismes du département de la Drôme au tire de fixent les In dalités de la restitution des biens ou de l'attribution 

,] l'ade sanitaire ou sociale pendant les an] i6es 1947, 1918 et 1919, d'indermnité on cas de mr ni ou Sr 14 liquidation le { | ns 
(l 144 d ' 

1e | assurant là 


2 @ O——— ———————— ai celle-ci h'a Fa été effectuée da des conditions 
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DEFENSE NATIONALE 


1775. M. doseph-Marie Lecc'a « M. ie ministre de la 





detense naitonäie: 1! ipplica les dispositiot l 
la ' 1958 du 2 VI 1919, sÉ Ti au Journal officiel du 
20 1949 i prév l'avancement au grade supéi r du 
la 1! } a hi avs | mbhatt de la gu » 4u14 
A1: i d I { e ! | d'hot pour ! ril 
äc ti Co la £ I ] 1OLS ei le travail d'avance 
LE est ce bli pa i la Légion d'honneur; » &il 
ca it doit fi une demande et, en ce cas, à quelle autorité 
ii d [ () ) du 16 nai 1450.) 

Reponse, — lni no 49-588 du 23 avril 1949 créant des promo 
tio hors con: dans la Légion d'honneur au profit des combat- 
tant: décorés de la Légion d'honneur où de la inédaille militaire, 
pour faits de guerre, dans la période qui va du mois d'août 1914 
à la promotion Favolle incluse, est difti ment applicable, En effet, 
les contingents de décorations alloués par cette loi sont minimes 
par 1: un nombre de militaires décorés pendant la période 





Une proposition de loi n° 9797 tendant à faciliter l'appli- 
calion des dispositions de la loi du 25 avril 1919 susvisée a élé 
6e le 27 avril 49%; il y a lieu d'altendre son examen par 
l'Assemblée nationale avant de préciser les conditions dans lesquelles 
les dossiers de candidature seront constitués et examinés. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


208. - M, Max Mathieu expose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques que la documeutalion destinée à éclairer 
notre commerce extérieur est insuffisante; et demande s'il ne lui 


semble pas indispensable de centraliser et de tenir à jour la docu- 
mmentalion sur les accords commerciaux conclus entre les pays 
étrangers q ont nos clients et d'autres pays qui son! nas concur- 
re! Question du 21 janvier 1949 

Réponse, — En ce qui concerne les accords passés avec les diffé 
re! pays étrangers, ils sont centralisés au service des accords 
commerciaux de la direction des relations économiques exièrieures 
qui a charge de les préparer, de les négocier en liaison avec Île 


leur exécution. Les 
Moniteur 


l'assurel 
du public par le 


étrangères et 
portés à la coi 


nAISsSAr 





officiel du commerce et de l'industrie. Le centre national du com- 
ner extérieur tient également à la disposition des personnes inté- 
ressee (ous renseig IAeonis Ft ifs à ces accords qui lui sont 
communiqués par les bureaux géographiques relevant du service 
des accords commerciaux. La diffusion des accords conclus entre 
] liers est assurée de façon à la fois moins complète et moins 
systématique. Toutefois, nos conseillers commerciaux ont la charge 
de recueillir à jet t 3 le | mements poss bles dans Îles 
} oï ils sont en poste et de faire parvenir ces renseignements 
A direcli des relations économiques extérieures (bureaux 
ce [lié commun ition en est également donnée au cenire 
1 il d ex ir (19, ave d'Iéna, Paris), aux 
1 d i uimment par le Moniteur officiel du commerce 
se à } ” 


350 M. Pierre Vitter expose À M. le ministre des finances et des 


aliaires économiques que des firmes ingèôres se trouvent prendre 
des participations dans des maisons françaises en leur expédiant 
£ uent des produils ou du matériel; et demande quelles 
il s il compte prendre pour controler ces prises de participation 
q i elles s trop importantes, ne peuvent manquer de rendre 
ces maisons f uses tributaires de l'étranger. (Question du 
d7 rier 1949 

Réponse. — Les imporlalions en France, sans payement de mar- 
chandises, effectuées par des firmes “trangères, sont toujours sub- 
ordonnées à la délivrance d'une licence par l'office des changes. 
Cet organisme ne délivre de licences dans les cas de l'espèce qu'après 
avoir-élabli a: précision la deslination qui doit être donnée au 
montant du prix en francs des marchandises importées, Lorsque 
ce montant doit servir à financer un investissement étranger dans 
une entreprise francaise, la délivrance de la licence est subordonnée 
à l'autorisation préalable de cet investissement, selon la procédure 


hab 


tuelle prévue pour cette catégorie d'opérations. 





| À M. Bernard Chochoy expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'après la décision ministérielle fixant 
li liste des localités ouvrant droit au bénéfice de l'indemnité dite 














de difi s exceptionnelles d'exisl e, liste 
lai lu 19 mars 1947, étonnés de ne pas vo 
la ville de & t-] Sur-1 se, Les fonclionnaä s « 
pri } Re n 1 Chute à la dale qu 2 à 
pi 1 | le 1 10 « 1] 
Ni lol | Nestor, Î 
l'é ] 11 1 1 
19317 [ ins sul par e y 
4 lemnité) ; qu 
M n Pa Î ] il seu Î Ï 
a 1947, à M. I! 1 i Ha e rt 
P l Ca S OUVrAf: 1 \ à linden 
ma 10 )! 1 ré | ! i ) 
ui ' l 1 M. ; uu 1 ae i 1 
| Ù | » à Pol V ines na r 
1 figurt s davaniage sur la 
1 1 i AHiUus phil 
3 Il | cette 1 1V 
œra Genrarnie ll Con Jilé 
pi ner à la culaire du 19 ma { 
n int en détail es condilions d'applicalion du décret 
da { tal ni sa plus rue H'oCeder ati reclassen 
Pol s l« S calités ouvrant aroit à l'inden 
publiées pa S Circu ï tes 19 mars 1:47 et 3 févri l 
tion du 1 14.0 
Ré) ee 11 unparaison du nombre d'immeubles d'h 
exist 1999 À Saint-lol-sur-Ternoise avec le nombre de 1: 
d endoi réparées ou reconsiruites fait re 
è Comnuté ntage de destructions inférieur à 74} 
condilion exig *s circulaires des 19 mars 1947 et 3 
Pour oiVvI | ill ; æ de l'indernilé pour diif 
tion! SA EPXx 1] >, ! ne paral( bas possible en co! 
rélablir €i li lé aux fonctionnaires en service dar 
Con 


1671. M. Michel Yver demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si les mmodalilés de remise à l'e 
trenent, en payement des droits de mutation par décès afférents à 
la succession du bénéficiaire des titres émis en exéeu 
deuxième alinéa de l'article 49 de la loi du #8 octobre 1946 3 
dornmages de guerre (indemnité d'éviction), sont connues à l'heure 
actuelle, et lui rappelle que, par une réponse no 10322 à une 

tion écrite de M. Dominjon, député, en date du 19 mai 1949 
annonçait la détermination dans les plus brefs délais. (Quest: hr 
25 avru 1950 } 

Réponse, — Les problômes soulevés par l'admission de nou K 
moyens de règlement d'impôts mellent en cause de nombreux 
vices qui doivent, chacun en ce qui le concerne, participer à l'éla 
ration des instructions à adresser aux compläbles intéressés, 
élaboration nécessite en conséquence des délais souvent « 
rables, Dans le cas particulier de l'admission en payement des droits 
de succession et de la taxe à la première mulalion, notamme 
litres représentatifs de l'indemnité d'éviction, les instructions 
viennent seulement d'être mises au point, sont nolifiées à l'enset 


des comptables intéressés, 





1703. 


- M. Edgar Tailhades demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si Une veuve, disposant pour 


ou l 





d'une pension de 75.000 francs, qui héberge deux jeur 

lesquels fournissent leur ravitaillement ils partagent ax 

h itesse, à l'exclusion de tout autre 1V est de ce 
le chiffre d'affaires. (0 


passible d'une palente et des taxes sur 
du 2 ai 190.) 

Réponse. — Réponse affirmative, en ipe, Toutefois, 
pourrait être répondu avec certitude que si l'administrati 
mise à même de faire procéder à une enquête sur le cas pat 
visé dans la question. 

1300. — M. Maurice Walker demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si une saciclé bëtge, ayant pl 
propriétés en France, peut vendre ces propriélés à des parti 
ou à une société française et oblenir ensuite l'autorisation d 
trier le prix de ces ventes en Belgique. (Question du 23 mai 
négalive. Toutefois, la société belge Ù 
possibilité de verser le produit de la vente de ses immeubl 
crédit d’un compte « capital » dans les conditions prévu 
l'avis n° 42%6 de l'office des changes (Journal officiel du 21 à 
bre 1949) et ensuite de céder les disponibilités de ce comple à 
autre personne résidant en Belgique. 


Réponse, — Réponse 


INTERIEUR 


1803. — M, Michel de Ponthriand expose } M. le ministre de l'inlé- 
rieur que certains syndicats professionnels agricoles, groupant 
agriculteurs, ont souvent coutume, lors de leur constitution, de fa 
élection de domicile, pour le siège social, en l'hôtel de ville d'un 
commune rurale; et demande si le maire d'une municipalité 
s'opposer à ce qu'une telle mention figure dans les statuts de l'3 
constitutif et est fondé de refuser le dépôt des pièces réglement: 
motif pris de cette rédaction. (Question du 23 mai 1950.) 

Réponse, — Le titre Ir du livre HI du code du travail, r 
aux syndicats professionnels, étant muet sur la question posée, !! 
en résulte que le maire d'une commun: rurale est libre d'autoris 
ou non un syndicat professionnel agricole, groupant des cullivati 
à faire élection de domicile, pour ie siège social du synäicat, 
l'hôtel de ville de sa commune, En conséquence, dans le ca: où 
l'autorisation sollicitée a été refusée, le maire peut s'opposer à ce 


en 

















CONSEIL DE LA BEPUBLIO 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1715. — M. Antoine Vourc'h cxj0se à M, le ministre de la recons- 


truction et de l'urbanisme que les lois n° 1x1 
« et ne 49-1906 du 2 à 049 | 
domaine à ap} report des 1 
S OÙ FECONSENUES ON FrOINbhiatt lé ‘ 11 
6 ou en parlie par suile d'à té ‘ £ 
eur de tels hinmeubdles Sont cons Ï 
lion aux articies 1722 et 1741 du codt üd \ 
lu ar le sinistre et doivent rem ’ 
le Ja réinstaliatié des localutres 
d'un locataire d'immeuble à usas 
ivant pris en méme tEIMps # lGr.a À 
el 4 t le bail devait venir à expiration le 29 
entièrement Sinistré en seplembre 19 P 
} les, objet du bail, avant été gravi 
ier chez des tiers jusqu an mois d'octobi Î h' û 
\ rx 6 AUQlIVe, Soi pro] Cciaire avali! 
nages de guerre dans ne aulire ville, de } ] ] \ cette 
’ relronver un abri et continuer son exploitation, apres des rCpa- 
s effectuées par Jui-même el à ses frais aux imineul ° 


s et qui se trouve actuellement, après un cons ( ( Haiti 
de déguerpir de son propriélawe, en bulle li action 
jaire en expulsion de Ja part de ce dernier: et lemande 


locataire dont est cas, pour le seul molif que son bail porte et 


eur un immeuble et sur un fonds de commerce, n'a pas les 1méines 
droits que les locataires de seuis locaux à usage d'habilalion ou de 
locaux à usage commercial où its exploilai un fonds de 


nmerce leur appartenant, étant donné que le législateur doit 


er la même réparalion à tous Iles locataires privés de leurs 
| x pendant une certaine durée par suite « Ps ( vuerre, 

Question du 2 mai 1%0.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a été répondu à une queslion identique 
de M. André Monteil, député, posée sous le n° 13369 (Journal officiel, 
débats, Assemblée nationale du 2 juin 1956, page 4153), Fhonorabie 

mentaire est prié de hien vouloir saisir directement jes ser- 
ces du ministère de la reconsiruetion el de urbanisine du Cas 


vant rnôlivé son intervention. 


———…— 


1712. — M, Pierre Couinaud rapuvile à M. le ministre de la rêcons 
truction et de l'urbanisme ji au Cours de la séance du &K avr, FM 





au Conseil de la République, 31 à pris l'engagement de mexlifier 1e 
décret au 16 janvier 1947, de man ère à donner aux loralaires d'un 
neuble à usage d'habitation, âgés de plus de 73 als, la poss bilité 

{ iper deux pièces supplémeniaires sans acquiller la {axe Sur 
locaux insuffisamment occupés »; et déemarde quelle suile à 

té donnée à cet engagement, et S'il n'y aurait pas possibilité 
d'élendre cette mesure aux penis. nnése et mutilés de Ques- 

n du 11 nai 1950.) 

Heponse, — Le projet de déc el établi pl t i { fe ja 
istruction et de l'urbanisme, conformément à l'engagement pris 
int le Conseil de Ja Re] hi] jure, n'avant pu obtenir L'as<entiment 

£ al, un projel de loi prévoyant Ja possbilité pour les focalaires 
€] use de consentir Ja sous-location partielle de deux } de 
leur logement avait été préparé pour être soumis à l'examen dn 
Parlement. Mais ce projel est devenu sans objet depuis la dt nn 
ncemment adoptée par l'Assemblée nalionale d'accorder notamment 
aux personnes âgées d'au moins 75 ans, le bénéfice du maintien 
dans les lieux, quel que soit le nombre de pères exe aires 

elles d'sposent. Dès que ce lexle aura élé prornulsué, le Gouverne- 
ment adaptera ces dispositions au décret définissant es règies 
‘ olle CPE: la [Axe 44 compensation à l'és “| de ces mômes 


y les, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1858, — M. Henri Cordier rxpose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale les condilions dans lesquelles sont fixés les taux 
d'incapacilé des accidentés du travail, la sécurité sociale décidant 
seule ce taux, et l'obligation qui est faile à ces accidentés de 
prendre la charge des frais de déplacement et des frais de séjour 
de leur médecin trailant quand ils désirent être sislés auprès 


de la commission régionale: et demande quelles mesures il compte 


prendre pour remédier à cet inconvénient el pour assurer une 
fixation qui ne soit pas unilaléraie du taux d'incal t (Onestion 
du 9 juin 1950.) 

Réponse. — La réponse à la question posée comporte ks préci- 


sions suivantes: fo Je taux d'incapacité permanente des victimes 
d'accidents du travail est fixé par le conseil d'administration de 
la caisse régionale de sécurité sociale. L'intéressé dispose d'un délai 
d'un mois, à cempter de la notificalion de cette décision, pour fa 
délérer à la censure de la commission technique régionale prévue 
à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 (art, 54 et 55 de 
la loi du 30 octobre 1946 et 125 du R. A. P. du 31 décembre 1946 
modifié). Cette juridiction, qui comprend à côté de médecins dési- 
gnés par les organismes de sécurité sociale, le médecin traitant 
de la victime et un médecin expert désigné par le premier prési- 
cent de la cour d'appel, présente ioutes garanties de compétence 
el d'impartialité; 2e ladite commission n'est pas compétente pour 
les seules victimes d'accidents du travail, mais connait également 
des difficultés relatives à appréciation de l'état d'invalidité ou 
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